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Il 
RÉSUMÉ 

Il 

Les deux crises cotonnières internationales de 1985 et 1991 ont sensiblement fragilisé 
les filières cotonnières de la zone franc africaine alors que le coton a joué un rôle moteur 
dans l'économie et dans le développement rural de ces pays. La répercussion des variations 
de prix a commencé d'affecter le milieu rural des zones cotonnières de l'Afrique sub­
saharienne en provoquant notamment une modification du comportement des producteurs. 
L'utilisation décroissante d'intrants par unité de surface est observée dans plusieurs pays. 

Au Togo, la baisse du prix du coton et l'arrêt des subventions sur les intrants ont 
causé une baisse des revenus cotonniers à partir de 1986. Dans ce contexte, de nombreux 
paysans sont incités à modifier leurs stratégies pour minimiser le risque économique à court 
terme. Ces stratégies extensives se traduisent par une sous-utilisation des intrants et en 
particulier des engrais. Dans un contexte de pression foncière élevée, cette évolution risque 
de se traduire par une baisse de la productivité et des revenus. En réalité, différentes 
stratégies sont observées et révèlent des adaptations des systèmes de production à un milieu 
donné plutôt que l'adoption délibérée de stratégies extensives. 

Malgré un contexte défavorable pour la filière coton, il n'existe pas actuellement 
d'autres alternatives de cultures de rente pour le paysan togolais que de cultiver du coton qui 
reste un revenu monétaire indispensable et sûr. En effet, l'analyse d'enquêtes réalisées en 
milieu rural sur une période prolongée de 1985 à 1992 montre que les exploitations 
cotonnières ont des revenus monétaires beaucoup plus stables que les autres quelles que 
soient les stratégies adoptées par les paysans. Le coton a permis aux paysans de réaliser une 
accumulation de capital et de diversifier leurs revenus monétaires en développant notamment 
des activités non agricoles. 

Les conséquences de la culture extensive ne sont pas à négliger à la fois pour le 
paysans et la filière. Même si le paysan est gagnant à court terme; en extensifiant, il réduit 
ses capacités à augmenter ses sources de revenus sur le long terme. De son côté, la filière 
est confrontée à une baisse de productivité et de qualité du coton qui nécessite une réponse 
de la part de la Vulgarisation. La tendance de ces dernières années montre une aggravation 
très nette du processus au Togo qui aboutit à un boom des surfaces coton non déclarées à 
l'encadrement. La gestion de la production cotonnière devient ainsi de plus en plus difficile. 
Cette situation, étudiée au Togo, touche en réalité l'ensemble de la zone de l'Afrique sub­
saharienne. 

Parmi les alternatives à mettre en place, l'introduction d'innovations devient une 
nécessité pour amener les paysans à modifier leurs stratégies et à augmenter leurs revenus 
en réaction aux variations du prix du coton. Face au risque entraîné par l'adoption 
d'innovations, des mesures incitatives sont nécessaires pour permettre aux paysans de 
modifier leurs pratiques culturales. 

MOTS CLÉS: Prix, coton, économie, revenus paysans, stratégies paysannes, systèmes 
de production, vivrier, extensif, innovation, Togo, Afrique sub-saharienne. 
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Il 
INTRODUCTION 

Il 

Le coton représente une ressource majeure sur le plan économique dans la zone franc 
de l'Afrique de l'Ouest et du Centre. C'est la spéculation agricole qui a connu les plus 
grandes avancées sur une période de 30 ans dans la zone franc (ANCEY, 1993). C'est à la 
fois un revenu sécurisant pour le paysan et au niveau macro-économique une recette 
budgétaire et des devises pour l'Etat (HUGON, 1993-A). L'essentiel des revenus provient 
de l'exportation de fibres qui représente environ 90 % de la valeur marchande. L'espèce de 
cotonnier la plus répandue dans le monde et notamment en Afrique francophone est 
Gossypium hirsutum (95 % du coton) qui est un cotonnier à port bas permettant une culture 
intensive. 

Au cours des 20 dernières années, le développement de la production de coton a été 
important en Afrique de l'Ouest avec un rythme de croissance exceptionnel et unique parmi 
les cultures de rente (taux de croissance moyen de la production de 11,5 % par an de 1969 
à 1979 et 18 % par an de 1981 à 1986). Cette forte croissance a joué un rôle clé dans la 
transformation de l'agriculture traditionnelle et on a parlé de rôle moteur du coton dans le 
développement rural (McPHAIL et al, 1988; COOPERATION FRANCAISE, 1991; 
CAMPAGNE et RAYMOND, 1993). 

Le Togo, petit pays de l'Afrique de l'Ouest, n'a pas échappé à cette évolution avec 
le plus fort taux de croissance de la production cotonnière d'Afrique (taux de croissance 
moyen de la production de 24 % par an de 1969 à 1979 et de 30 % par an de 1981 à 1986). 
Une hypothèse de base retenue dans ce travail est que le développement rapide du coton dans 
les divers types de systèmes de production au Togo a permis un début de développement 
économique au cours des dix dernières années (1983-1992). · 

Cependant, cette expansion a été récemment freinée par la dégradation des cours du 
coton et le Togo a connu un ralentissement de sa production à la fin des années 1980 pour 
atteindre un pallier en 1990 avec une production avoisinant 100.000 Tonnes de coton-graine. 

Cette évolution récente remet-elle en cause les acquis de développement obtenus grâce 
au coton? 

Deux hypothèses peuvent être émises à ce niveau : d'une part la répercussion de la 
baisse des cours mondiaux entraîne une dégradation de l'économie rurale en provoquant une 
diminution des revenus cotonniers des paysans; d'autre part, en réponse au risque 
économique, les paysans sont incités à abaisser le taux d'utilisation des intrants et à diminuer 
leurs dépenses agricoles. Les paysans sont donc amener à adopter des pratiques de culture 
de plus en plus extensives en réaction à l'effet prix (1)_ Par ailleurs, il n'existe pas 
actuellement d'autre culture de rente permettant de se substituer au coton à aussi grande 
échelle (McPHAIL et al, 1988). 

(1) Nous parlerons d'effet prix par souci de corrrnodité pour désigner les répercussions du prix 
du coton et du coût du crédit de campagne. 
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Après avoir donné les principaux éléments permettant de situer la problématique 
générale, trois parties seront successivement présentées afin de discuter les diverses 
hypothèses retenues et d'envisager diverses alternatives permettant de faire face à la baisse 
tendancielle des revenus paysans. 

Dans une première partie de cette étude, une présentation générale de l'économie 
cotonnière au Togo sera réalisée en présentant plusieurs indicateurs nationaux et en se 
référant aux situations régionales. L'objet de cette partie est de faire le lien entre l'économie 
cotonnière aux plans national et régional avec les études de cas. 

La deuxième partie de ce travail constitue l'ossature principale du mémoire du fait 
qu'elle s'appuie sur un nombre important de données provenant d'un dispositif d'enquêtes 
mis en place dans plusieurs villages sélectionnés et étudiés depuis 1985. L'analyse des 
données doit permettre de dégager des tendances et des évolutions des principaux systèmes 
de production rencontrés au Togo en liaison à l'effet prix. Les études de cas permettront 
notamment d'évaluer l'évolution détaillée des revenus ruraux des paysans tout en examinant 
un ensemble de paramètres techniques. 

L'étude des paramètres présentés permettra d'analyser la répercussion des prix du 
coton sur les systèmes de production. 

Dans une troisième partie, l'analyse des indicateurs précédents qui porte sur une 
période de 6 ou 7 ans selon les cas (1985-1990 ou 1985-1991) nous amènera à examiner dans 
un premier temps les perspectives d'évolution à court terme des systèmes de production 
togolais. 

L'analyse des contraintes rencontrées par les paysans et les solutions possibles pour lever ces 
blocages nous permettra ensuite d'examiner diverses alternatives : 

- L'introduction d'innovations, 

- l'amélioration de la gestion du risque grâce à des formes de crédit et à une adaptation de 
la vulgarisation. 

Des tests d'expérimentation en milieu réel ont été mis en place dans les villages d'enquête 
pendant trois campagnes agricoles entre 1987 et 1992 selon les innovations testées. Une 
évaluation socio-économique, réalisée chaque année auprès des paysans concernés, a permis 
de mieux préciser les conditions d'adoption de ces innovations et de mieux apprécier les 
contraintes spécifiques dans chaque village. 

L'objectif général de cette étude consiste à analyser de manière détaillée les 
conséquences des variations de prix du coton dans les systèmes de production afin 
d'envisager l'avenir du coton dans le développement économique du Togo tout en situant la 
problématique dans un contexte plus large qui est celui de l'Afrique francophone. En 
conclusion, il doit être possible à partir de cette étude de fournir un ensemble de résultats 
utiles à différents niveaux pour le Togo (Vulgarisation, Développement, Etat) mais aussi pour 
d'autres pays d'Afrique francophone. 



PROBLE·MATIQUE 

GENERALE 
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Il 
PROBLÉMATIQUE GÉNÉRALE 

Il 

I/. Une économie cotonnière mondiale en crise : 

Pour comprendre l'influence des prix du coton sur la filière coton au Togo et plus 
particulièrement sur les systèmes de production, il est préalablement nécessaire de présenter 
de manière sommaire le marché international de coton. 

L'économie cotonnière a connu au plan mondial deux crises successives en 1985 et 
1991 se traduisant par des baisses sensibles des cours mondiaux côtés en cents de dollars US 
par livre de coton-fibre. Ces deux crises ont eu pour effet de fragiliser les filières des 10 
pays africains de la zone franc (CFDT, 1992) mais ne se sont répercutées au niveau des 
producteurs d'Afrique de l'Ouest qu'à partir de 1987 (CAMPAGNE et RAYMOND, 1993). 

Chacune de ces crises peut être analysée en fonction de l'évolution du niveau des 
stocks mondiaux qui a une incidence déterminante sur les cours du coton. La cotation 
quotidienne principale du coton est l'indice A de Liverpool ( exprimé en cents de dollar 
US/livre) qui correspond à une qualité Middling 1-3/32 CAF ports nord-européens (publié 
dans la revue hebdomadaire Cotton Outlook). 

Les pays africains sont "price-taker" bien que la zone franc avec plus de 8 % des 
exportations en 1991 (!CAC, 1992) soit le troisième exportateur mondial après la CEI (31 
%) et les Etats-Unis (23 %). Cette absence d'influence sur les prix s'explique en partie par 
le poids marginal de la production des pays d'Afrique francophone: 2,6 % de la production 
mondiale en 1991. 

Le marché mondial de coton reste largement influencé par les stratégies d'exportation 
de la Chine et de la CEi et par les subventions américaines ou européennes (CFDT ; 
HUGON, 1993-A). La Chine a des stocks très élevés (un tiers des stocks mondiaux) et 
exporte son coton de manière aléatoire. 

D'une manière générale, les cours sont de plus en plus instables du fait des stocks de 
balles de coton-fibre, des stocks de fils liés au problèmes de filature et de l'effet de la 
politique de soutien aux producteurs américains. 

La crise de 1985 a d'abord affecté les filières coton de la zone franc en aval de la 
production. Les mesures prises pour stabiliser les dépenses ont permis en 1989 et 1990 à 
l'ensemble dès filières des 10 pays d'être globalement équilibré. La crise de 1991 a entraîné 
l'apparition d'une nouvelle période de déficit pour les filières cotonnières. De plus, en 
Afrique de l'Ouest et du Centre, la baisse des cours du coton en 1991 a été accompagnée 
d'un effet supplémentaire lié à une parité défavorable du franc CF A face au dollar américain 
qui a sensiblement baissé en 1991 et 1992. 

En 1993, on a assisté à une remontée très lente des cours mondiaux de novembre 
1992 à mars 1993. En juin 1993 les cours sont retombés en dessous de 60 cents/lb 
principalement à cause des stocks de fils. Cependant, l'indice A devrait se stabiliser autour 
de 60-65 cents/lb contre 51 cents/lb en octobre 1992. Cette situation ne permet pas 
d'envisager une remontée des prix d'achat de coton-graine au producteur pour les pays 
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africains confrontés à un déficit de leur filière depuis 1991 (CFDT, 1992). Les niveaux de 
prix du coton en 1993-1994 ne devraient pas significativement se modifier par rapport à la 
situation observée en 1991-1992 (CCIC, CFDT, 1993). Des variations sur les prix des 
intrants pourraient avoir une influence non négligeable sur le coût du crédit coton après 
l'arrêt des subventions observé au cours des dernières années. 

Depuis 1986, l'avenir de la culture cotonnière en Afrique est devenu étroitement lié 
à la variation des cours du coton et du taux de change du franc par rapport au dollar. Cette 
dépendance, liée à l'importance vitale de l'exportation de fibre, a eu des conséquences 
importantes sur la filière coton et un impact sur le milieu rural africain qui seront analysées 
en détail pour le Togo dans la première et la deuxième partie de ce travail. 

II/. La situation du coton en Afrique de l'Ouest et du Centre : 

Le Togo appartient à la zone franc et l'économie cotonnière togolaise présente de 
nombreux points communs avec les autres pays cotonniers qui utilisent le franc CF A comme 
monnaie d'échange. Il est donc utile d'étudier comment s'est développé le coton en Afrique 
francophone, quelles en sont les particularités par rapport aux autres pays cotonniers dans 
le monde et comment s'est traduite la crise cotonnière en Afrique. 

Al. Le développement du coton dans la zone franc : 

La culture cotonnière est implantée dans 10 pays de la zone franc à savoir pour 
l'Afrique de l'Ouest: Bénin, Burkina Faso, Côte d'Ivoire, Mali, Niger, Sénégal et Togo; 
et pour l ' Afrique du Centre : Cameroun, RCA et Tchad. 

Les systèmes de production sont très variés dans les dix pays de la zone franc. Le 
coton touche 1.500.000 unités de production familiales et au total 10 millions de personnes 
soit 15 % de la population totale des 10 pays. En zone de Savanes, le coton est la principale 
ressource monétaire (RAYMOND, 1991). 

Au Mali, il se concentre au sud du pays (8 % du pays et 20 % de la SAU) et au Togo 
il est réparti sur 80 % du territoire avec 10 % de la SAU et plus de 50 % des ménages 
agricoles depuis 1988 (projection à partir du RGA 1982). 

Le développement de coton dans ces pays remonte à la colonisation. Les filières ont 
été organisées par la CFDT, société française d'économie mixte fondée en 1949 avec l'appui 
de l'IRCT (Institut de la Recherche Cotonnière et des Textiles Exotiques), fondé en 1946. 
Dans les années 50, le coton est une culture imposée avec des rendements très faibles (200 
kg/ha). Il est surtout important en Afrique Centrale. 

Dans les années 70, les sociétés cotonnières sont progressivement nationalisées 
(SOTOCO en 1974 au Togo). . 

Les filières coton se mettent progressivement en place et vont rapidement contribuer 
à structurer le milieu rural du fait de leur impact sur l'agriculture africaine. 
C'est surtout dans les années 80 que le coton se développe essentiellement en Afrique de 
l'Ouest. Les raisons de cette expansion au niveau de la zone franc ont déjà fait l'objet 
d'analyses (BRAUD, 1990; CAMPAGNE et RAYMOND, 1993) et peuvent être résumées 
par les facteurs explicatifs suivants qui s'appliquent au cas du Togo : 
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- Le rôle de la recherche cotonnière qui a notamment mis au point des variétés performantes 
et des méthodes de traitements phytosanitaires efficientes. 

- Les paysans bénéficient d'un crédit pour l'achat d'intrants en début de campagne et de 
l'achat de coton-graine à prix garanti. Cette sécurité, dans un environnement socio­
économique précaire, garantit un revenu monétaire et conduit les paysans à cultiver du coton. 

- La volonté des Etats africains pour développer le coton s'est traduite par des mesures 
· incitatives et par la mise en place d'un encadrement spécifique des producteurs. 

Dans le cas du Togo, deux critères supplémentaires ont influé sur la production 
. cotonnière. C'est d'une part l'arrêt des ventes de vivriers vers le Nigéria dès 1984 et d'autre 
part l'existence de subventions à 100 % sur les produits insecticides jusqu'en 1988. 

En dehors du coton, il n'existe pas de culture de rente équivalente pour être 
développée à une aussi grande échelle bien qu'une diversification soit de plus en plus 
souhaitable pour faire face à une compétitivité de plus en plus accrue sur les marchés 
internationaux (McPHAIL et al, 1988). Malgré les deux crises cotonnières de 1985 et 1991, 
Il existe cependant encore des marges d'amélioration au sein de la filière cotonnière valables 
pour la plupart des pays d'Afrique de l'Ouest et du Centre (GRIFFON, 1988). 

En résumé, quatre aspects caractérisent le coton dans les pays africains : 

- L'importance du coton dans l'économie nationale : le coton africain a un caractère 
marginal dans le marché mondial mais une importance stratégique pour de nombreuses 
économies nationales (Mali, Tchad, Burkina Faso, Bénin et Togo) ou régionales (Nord 
Cameroun et nord Côte d'Ivoire). 

- La dépendance du prix du marché international : la vente du coton est fortement 
dépendante des marchés mondiaux et soumise aux fortes instabilités de prix. La filière coton, 
sans mécanisme stabilisateur par rapport aux prix mondiaux serait fortement menacée. Dans 
la zone franc, la parité du FCFA avec le dollar rend la filière coton encore plus vulnérable. 
Cette dépendance est d'autant plus forte que le coton africain est majoritairement exporté 
contrairement aux pays asiatiques (Chine, Inde et Pakistan). 

- Des coûts de production parmi les plus bas au monde : les pays de la zone franc sont 
très compétitifs sur ce critère (ICAC, 1992; Coopération française, 1991). Cet avantage est 
toutefois fragile face à une faible productivité et à une difficulté croissante pour comprimer 
les coûts au niveau du producteur (COUSINIÉ, 1993). 

- La diversité des systèmes de production : malgré de nombreux points communs au niveau 
de la filière qui sont en particulier : un encadrement des producteurs, un crédit de campagne, 
un achat du coton-graine à prix garanti, un dispositif de collecte et un égrenage industriel; 
les pays africains ont des systèmes de production très variés selon en particulier le niveau de 
mécanisation, la zone agro-écologique et le peuplement. Au Togo, il existe une diversité 
importante des systèmes de production qui recouvre une bonne partie des zones agro­
écologiques de l'Afrique de l'Ouest. Le Togo se particularise également par le retard pris par 
la modernisation du milieu rural. La culture manuelle y reste largement majoritaire. 



6 

Les transformations provoquées par le développement du coton sont remarquables 
(Coopération française, 1991). Les sociétés cotonnières ont permis une bonne intégration des 
activités de la filière et constituent des organisations plus solides que la plupart des autres 
organismes agricoles à tel point qu'elles se sont vues confier d'autres tâches telles que la 
vulgarisation en culture vivrière et l'élevage et elles sont finalement devenues des organismes 
de développement. 

Le développement du coton a donc contribué à transformer l'agriculture traditionnelle 
à trois niveaux successifs (CAMPAGNE et RAYMOND, 1993) : 

- Au niveau de la parcelle : on passe d'une agriculture raisonnée à une agriculture 
scientifique du fait de l'introduction de facteurs de productions. Cette transformation est 
variable d'un pays à l'autre notamment pour les herbicides qui sont peu développés au Togo. 

- Au niveau de l'exploitation familiale : par l'assolement, la rotation et l'introduction de 
la culture attelée. L'intégration coton-céréales joue un rôle très important car l'arrière-effet 
de l'engrais permet une plus grande production céréalière. La culture attelée s'est 
généralement bien développée. Au Togo, elle est cependant très localisée dans le nord du 
pays. 

- Au niveau de l'environnement socio-économique : Vulgarisation, accès au crédit, accès 
au marché qui impliquent une organisation des marchés et des approvisionnements. 

Le rendement coton-graine qui était encore inférieur à 600 kg/ha dans les années 1970 
a progressé jusque dans les années 1980 pour dépasser 1000 kg/ha. Cette progression est due 
aux résultats de la Recherche et aux effets de la Vulgarisation. Cependant, le coton africain 
reste encore peu productif par rapport à la moyenne mondiale. 

Bien qu'insuffisante, la réussite du coton est cependant incontestable sur les plans 
technique et socio-économique et les années 1980 ont permis une modernisation du milieu 
rural en Afrique de l'Ouest grâce au développement du coton. 

BI. La crise de l'économie cotonnière dans les pays de la zone franc : 

La crise cotonnière de 1985 s'est traduite pour les filières coton de la zone franc par 
un important déficit qui a atteint 100 milliards FCFA en 1985. Cette crise n'a pas eu de 
répercussion immédiate pour le milieu paysan. Le contexte de baisse des prix vivriers et de 
stabilité des prix d'achat du coton a contribué au développement du coton jusqu'en 1988. 
Sous la pression des bailleurs de fond et du FMI, les subventions sur les intrants vont être 
progressivement supprimées afin d'équilibrer les comptes de la filière. Le développement du 
coton tend donc à se stabiliser dès 1988 et la production de coton-graine plafonne. La 
principale conséquence pour les producteurs africains est la diminution des revenus cotonniers 
qui s'amorce à partir de 1987 et se poursuit les années suivantes. La répercussion de la crise 
sur les producteurs peut cependant être considérée comme atténuée grâce à la politique des 
Etats Africains (CAMPAGNE et RAYMOND, 1993). Les filières africaines connaissent deux 
années favorables (1989 et 1990). 

La crise cotonnière de 1991 survient alors que les filières coton ont déjà réduit 
considérablement leurs coûts de gestion. Le coût de revient moyen pondéré de la fibre était 
de 460 Fcfa/kg en 1991 contre 660 Fcfa/kg en 1985 (ANCEY, 1993). Cette réduction des 
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coûts s'est traduite pour les paysans par un arrêt des subventions sur les intrants et une 
diminution du prix du coton. La crise de 1991 a provoqué un nouveau déficit de la filière 
coton qui s'est aggravé en 1992 avec une marge de manoeuvre plus étroite qu'en 1986 
(compressions des coûts plus difficiles à réaliser). 

Les paysans vont ressentir plus directement les effets de cette deuxième crise 
cotonnière après l'arrêt des subventions sur les intrants et la tendance baissière de leurs 
revenus. Cette crise est moins marquée au plan mondial que la crise de 1985 (indice A à 51 
cents/lb en 1991 contre 36 centsilb en 1985) mais du fait de la parité de change avec le 
dollar, les effets sont plus graves en 1991 pour les filières africaines. 

La répercussion des deux crises cotonnières au niveau du paysan est variable d'un 
pays à l'autre. Une diminution des doses d'intrants est observée dans plusieurs pays par les 
sociétés de développement (Mali, Togo, Burkina Faso) même si elle reste difficile à 
quantifier au plan national. Cela se traduit par une baisse de la productivité et de la qualité 
de la fibre. Les paysans, en diminuant l'utilisation d'engrais dans un contexte de forte 
pression foncière, sont confrontés à une baisse de fertilité des sols qui met en péril la 
reproductibilité des systèmes de production. 

Le processus d'extensification en culture cotonnière risque fort d'hypothéquer sur 
l'avenir de l'agriculture des pays africains. 

III/. La situation de la zone cotonnière togolaise : 

Les deux grandes particularités du coton au Togo qui ont un rapport direct avec le 
processus d'extensification sont les suivantes : 

Une forte dispersion et une faible productivité : le coton est cultivé sur 80 % du 
territoire (1/l0ème de la France) de manière très dispersée et avec une très faible surface par 
producteur (0,5 ha contre 1 ha et plus dans d'autres pays). L'élevage est séparé de 
l'agriculture et l'introduction de la traction animale y est beaucoup plus difficile qu'en pays 
sahélien. 

D'une façon générale l'encadrement est donc confronté à de nombreux petits 
producteurs dont de nombreux paysans "flottants" (FREUD, 1988) ce qui se traduit par une 
mauvaise maîtrise des techniques culturales et par une faible productivité. Les projets de 
développement qui ont essayé de transformer l'agriculture traditionnelle togolaise en 
agriculture moderne n'ont guère affecté en profondeur l'organisation ancienne de la 
production (SCHWARTZ, 1986). 

Une formule de crédit de campagne simplifiée : les crédits sont distribués en 
fonction d'une déclaration des surfaces multiple d'un quart d'hectare. Cette formule explique 
en partie l'existence de surfaces non déclarées évaluées à plus de 40 % de la surface 
officielle en 1991 (COUSINIÉ et DJAGNI, 1991-C). 

Al. Le développement du coton au Togo : 

La contribution du coton à l'économie nationale togolaise est devenue essentielle dans 
les années 1980. Le coton est actuellement la première ressource agricole du pays devant le 
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café et le cacao et c'est désormais la deuxième ressource en devises après les phosphates 
naturels (INRS, 1991). 

L'impact du coton sur le développement rural au Togo peut s'apprécier à partir de 
l'incidence de l'encadrement (1 encadreur pour 90 paysans) et du crédit. Le système 
d'encadrement des paysans couvre les trois quarts du territoire (tout le pays à l'exception de 
la zone caféière et des réserves naturelles). Avec près de 180.000 producteurs en 1992, les 
familles rurales directement concernées par le coton peuvent être estimées à environ 58 % 
de la population rurale en se basant sur la projection du recensement 1981 et sur les résultats 
du recensement agricole de 1982 qui donnaient 8,6 habitants par producteur de coton 
(RAYMOND, 1988). 

TABLEAU 1 : Importance du coton en milieu rural et évolution des revenus du coton 

FACTEURS 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992(1) 

Population rurale (milliers) 2023 2074 2126 2179 2233 2289 2346 2405 2465 2527 2590 2655 
Nombre de producteurs 40580 4&285 54933 70510 118400 115176 131983 160693 143000 156323 165933 179284 
Nombre exploitations coton (2) 29907 34112 40486 51966 87261 84885 97271118431 105391 115210 122293 132132 
Population cotonnière (milliers) 350 399 474 608 1021 993 1138 1385 1233 1348 1430 1545 
Population cotonnière (X) 17X l9X 22X 28X 46X 43X 48X 58X 50X 53X 55X 58X 
M.A.R. I. (Mio FCFA) 1068 1334 1427 3959 4978 6805 5418 6270 4773 7642 7075 5776 
M.A.R . I. par habitant (FCFA) 3053 3344 3014 6514 4877 6854 4762 4527 3872 5671 4946 

. M.A.R.I . par habitant (FC) 5679 5717 4731 9380 6390 8568 5667 5160 4259 6068 5095 

Coef . indice des prix base 1992 1,86 1, 71 1,57 1.44 . 1,31 1,25 1,19 1,14 1,10 1,07 1.03 

Mio: millions, FC: francs CFA constants 1991 , M.A.R . l . : Marge Après Remboursement des Intrants. 

(1) Estimation juin 1993. 
(2) Projection d'après le recensement agricole 1982 et le recensement démographique 1981. 

Elaboré d'après données S0TOC0, CFDT. et DESA (1993) . 

3737 
3737 

1,00 

Le coton représente un revenu depuis 1988 pour plus de la moitié de la population 
rurale togolaise (Tabl.1) auquel s'ajoutent les salaires SOTOCO et les avantages pour l'Etat. 
Ce revenu, exprimé en MARI par habitant (Marge Après Remboursement des Intrants qui 
équivaut à la valeur ajoutée ou au revenu monétaire), a évolué positivement jusqu'en 1986 
en francs courants pour décroître ensuite. L'estimation, effectuée en francs constants, montre 
que le revenu en 1992 serait le plus bas depuis 1981 avec 3737 FCFA/habitant. Le coton est 
généralement la première source de revenu pour les exploitations cotonnières et vient se 
rajouter en plus des autres sources de revenus (McPHAIL, 1988). 

Le rôle moteur du coton au Togo est perceptible à travers ) 'utilisation croissante 
d'intrants grâce aux crédits liés à la culture cotonnière (redevance coton ou crédits octroyés 
par le biais des groupements de producteurs). La diffusion du coton a entraîné parallèlement 
une évolution des systèmes de production vers une plus grande utilisation d'engrais et de 
semences améliorées en culture vivrière (principalement maïs, sorgho, niébé et arachide). 
Après diverses tentatives avortées de crédit au Togo comme dans d'autres pays d'Afrique de 
l'Ouest (Cf Actes du Séminaire d'économie et de sociologie CIRAD 1991 de Ouagadougou) 
avec notamment les CNCA (Caisses Nationales de Crédit Agricole), la redevance pour les 
intrants coton reste la source essentielle de crédit au Togo à côté des crédits informels qui 
occupent une place non négligeable (COUSINIÉ et al, 1991). 

La culture attelée, développée principalement au Nord-Togo, a bénéficié de 
l'expansion du coton à tel point que l'attribution de crédits est devenue de plus en plus liée 
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à la culture cotonnière (source : SOTOCO). Cependant, le succès de la culture attelée au 
Togo reste un des moins importants d'Afrique de l'Ouest. Seulement 12 % des surfaces 
cotonnières ont bénéficié d'un labour en culture attelée en 1990 contre une moyenne de 50 
% en Afrique de l'Ouest (CAMPAGNE et RAYMOND, 1993; COUSINIÉ, 1993). 
L'agriculture togolaise reste largement manuelle et forte consommatrice de main-d'oeuvre. 

Le Togo produit et exporte du coton depuis le début du siècle mais la production n'a 
jamais dépassé 10.000 tonnes par an jusqu'en 1977. La particularité et l'intérêt de ce pays 
est de présenter une grande diversité de systèmes de production organisés autour de trois 
grandes aires de culture vivrière, par référence à la culture dominante qui y est pratiquée 
(SCHWARTZ,_ 1986). Dans chacune de ces aires, le coton s'insère de manière spécifique 
dans les systèmes de production. Ces trois grands types qui sont bien représentatifs de 
l'Afrique de l'Ouest (Fig. 1) sont les suivants : 

- Au nord, un système de production de zone soudanienne dominé par le mil comme au 
Burkina Faso ou au Mali. 

- Dans la région Centrale, un système de culture itinérante à base d'igname rencontré 
également au Bénin et en Côte d'Ivoire. 

- Au sud du pays, un système de culture fonctionnant sur deux cycles agricoles et caractérisé 
par une nette dominance de la culture de relais maïs-coton que l'on rencontre aussi au Bénin 
en zone soudano-guinéenne. 

Ces contrastes sont complétés par une grande diversité sur le plan climatique, 
pédologique, ethnique et démographique. 

BI. Les perspectives envisageables face à la crise actuelle : 

D'après les enquêtes IRCT et les travaux des cellules Suivi-évaluation, le processus 
d'extensification ou de diminution des doses d'intrants appliquées par unité de surface est 
devenu une réalité depuis au moins 1989 pour s'amplifier en 1990 et 1991. Toutefois, cela 
ne signifie pas obligatoirement que les surfaces cultivées augmentent. 

Les estimations les plus récentes (SOTOCO, juin 1993) donnent une production 
cotonnière en légère baisse avec 93.000 t pour la campagne 1992/1993 avec une surface 
coton inférieure à 1991. Les difficultés socio-politiques que connaît le Togo ont 
considérablement retardé les achats de coton 1992/1993 et se traduiront probablement par une 
désaffection pour le coton pour la campagne actuelle 1993/1994, faute d'avoir pu 
commercialisé la production stockée depuis plus de 6 mois. La production de coton au Togo 
reste donc liée à l'évolution politique. Dans ces conditions, il est imprudent de faire des 
pronostics sur l'avenir de la production. 

Le processus d' extensification risque fort de se poursuivre avec les effets négatifs de 
l'insécurité actuelle cumulée à la baisse du prix d'achat au producteur (90 FCFA/kg en 1992 
contre 100 FCFA/kg en 1991 soit 10 FCFA de moins par kg). 

Cependant, le nombre de producteurs de coton continue d'augmenter et le coût des 
intrants pour le paysan s'est enfin stabilisé après plusieurs années d'augmentation. 
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Figure 1 Carte des petites régions du Togo 
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Cela indique probablement que les surfaces non déclarées à l'encadrement sont très 
importantes après un processus d'extensification qui a déjà quelques années d'existence. 

Il est à craindre qu'à l'avenir, le processus d'extensification fragilise l'agriculture 
togolaise. En effet, les paysans, en réduisant leurs risques économiques sur le court terme 
par la diminution des doses d'intrants, pénalisent les capacités de reproductibilité de leurs 
systèmes de production. Dans un contexte de forte pression foncière (FAURE, 1990), les 
problèmes de fertilité des sols se font de plus en plus sentir. En outre, la baisse du revenu 
cotonnier limite les investissements et la capitalisation nécessaire pour moderniser 
l'agriculture togolaise qui demeure fortement traditionnelle. 

IV/. La problématique : 

Al. Le questionnement en Afrique sub-saharienne : 

Le questionnement a surgi dès 1990 et 1991 à partir du constat d'un changement des 
comportements des producteurs de coton dans plusieurs pays africains. Ce constat provient 
des sociétés de développement (CMDT au Mali, SOTOCO au Togo) et des institutions 
comme la CFDT ou la Caisse Française de Développement (CFD ou ex CCCE) qui 
observent que les rendements cotonniers plafonnent dans la plupart des pays africains et que 
les paysans tendent à utiliser de moins en moins d'intrants par unité de surface. Les travaux 
des cellules de Suivi-évaluation mettent en évidence des taux élevés de surfaces non déclarées 
et une baisse des doses d'intrants. 

La répercussion de la baisse du prix mondial du coton se fait désormais sentir en 
milieu paysan car, dans un contexte économique difficile, les filières coton sont obligées de 
diminuer le prix d'achat du coton-graine au producteur et parallèlement de supprimer les 
subventions sur les intrants qui étaient accordées dans les années 1980 quand les cours du 
coton étaient élevés. Cette situation se traduit par une évolution défavorable des prix au 
paysan que nous avons appelé "effet prix". 

Dans quelle mesure, la répercussion des variations de prix risque d'affecter le 
milieu rural dans les zones cotonnières de l'Afrique sub-saharienne ? 

De nombreux signes sont perceptibles dans les pays africains producteurs de coton. 
En effet, les rendements stagnent ou diminuent, les doses d'utilisation d'intrants sont de plus 
en plus inférieures aux recommandations, les problèmes de qualité de la fibre deviennent plus 
fréquents et les efforts de la Vulgarisation restent insuffisants face aux conséquences de la 
variation des prix. Une baisse des revenus cotonniers moyens des paysans par hectare et par 
kilogramme de coton-graine est observée dans de nombreux pays depuis 1986 (RAYMOND, 
1991). Cette situation est préoccupante eu égard au rôle moteur joué par le coton dans le 
développement rural (CAMPAGNE et RAYMOND, 1993). 

Nous nous intéresserons principalement ici au "processus d'extensification" qui sera 
défini par opposition à l'intensification. Le concept d'intensification en micro-économie "se 
réfère à une unité d'un facteur de production auquel on combine des quantités accrues 
d'autres facteurs de production "(TIREL, 1982). Dans le cas du Togo, le degré d'utilisation 
en intrants au niveau des producteurs constituera un élément important de l'analyse. 
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Le processus d'extensification observé actuellement en culture cotonnière est-il 
inéluctable et remet-il en cause le rôle du coton comme culture ci' entraînement dans les 
pays d'Afrique sub-saharienne? 

BI. Le questionnement dans la zone cotonnière togolaise : 

Le développement du coton au Togo a été un des plus spectaculaires des pays 
d'Afrique dans les 10 dernières années. Or, le processus d'extensification en culture 
cotonnière observé au Togo apparaît très marqué et indique que les paysans sont très 
sensibles aux variations de prix. La situation togolaise est cependant particulière car 
l'ensemble des prix vivriers a connu une baisse depuis la fin du boom pétrolier au Nigéria 
en 1984. 

Par le biais de la monétarisation, les paysans togolais ont accru leur dépendance par 
rapport à l'économie mondiale ce qui explique les diverses réactions observées en milieu 
rural lorsque les prix se modifient. Cependant, le développement du coton a permis une 
amélioration des conditions de vie des paysans. Actuellement, il n'existe malheureusement 
pas de culture de rente équivalente qui permettrait de se substituer au coton pour jouer le 
même rôle. 

Face à la baisse des revenus cotonniers mais également des revenus v1vners, les 
paysans togolais élaborent des stratégies variées qui leur permettent de réduire le risque 
économique sans modifier de manière radicale leurs systèmes de production. Il apparaît 
nécessaire d'examiner d'une part les perspectives qui existent à court terme et d'autre part 
les alternatives permettant de mieux faire face au risque économique. 

En effet, les capacités de réduction du risque économique pour le paysan togolais se 
traduiront probablement par une dégradation progressive de leur revenu. Des alternatives 
améliorant les systèmes de production s'avèrent indispensables pour pouvoir développer le 
milieu rural. L'introduction d'innovations représente une solution possible pour améliorer le 
niveau technique des paysans mais l'adoption d'innovations rencontre de nombreux freins. 

Les stratégies, adoptées par les paysans togolais en culture cotonnière pour faire 
face à la baisse des prix agricoles, permettent-elles de maintenir leurs revenus et existe-t­
il des aiternatives disponibles qui permettraient aux paysans de mieux affronter les 
difficultés économiques ? 

Cl. Principales hypothèses : 

Un certain nombre d'hypothèses peuvent être émises en se référant aux observations 
récentes du milieu rural togolais. Ces hypothèses qui devront être discutées à partir des 
données disponibles sont les suivantes : 

- Hypothèse d'extensification : Une hypothèse de base consiste à affirmer que la tendance 
générale des paysans est d'extensifier en réduisant leur utilisation d'intrants en réponse aux 
variations de prix défavorables. Cette hypothèse ne peut cependant être généralisée à tous les 
comportements paysans. La réponse paysanne se justifie comme une stratégie anti-risque 
destinée à atténuer le choc économique lié à la variation de prix. Les paysans se préservent 
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sur le court terme mais en choisissant l'extensif, ils compromettent de cette manière la 
durabilité de leurs systèmes de production (BARBIER, 1993). 

- Hypothèse d'adaptation des systèmes de production: On peut admettre que les stratégies 
adoptées par les paysans sont variées et répondent à un souci d'adaptation de leurs systèmes 
de production aux conditions externes agro-écologiques et socio-économiques. Entre 
intensification et extensification, il n'existe pas un gradient optimal généralisable partout 
(BARBIER, 1993). Le modèle économico-démographique de Malassis met en évidence le 
rôle des variables externes (économie globale, peuplement) sur la productivité agricole. "La 
fonction économique des agriculteurs est d'ajuster la production à la demande sociale en 
déterminant le niveau d'intensité de la production, dans un système de contraintes déterminé 
par les variables peuplement et développement à un stade donné de la croissance 
économique" (MALASSIS, 1991). Les stratégies paysannes peuvent donc être très contrastées 
suivant les conditions rencontrées. La variable démographique occupe une place importante 
dans les agricultures en développement. Deux approches théoriques, bâties sur cette variable, 
sont fréquemment utilisées pour comprendre le processus d'intensification de la terre en 
agriculture : la loi de E. Boserup (BOS ER UP, 1970) et la loi des rendements décroissants 
de Malthus (MOUNIER, 1992). Pour Boserup, la croissance démographique est un facteur 
qui permet l'intensification du travail par personne et une nouvelle organisation sociale qui 
permet d'améliorer le niveau de vie général. Pour Malthus, la croissance démographique se 
traduit par la mise en culture de terres de moins en moins fertiles ce qui abaisse 
progressivement la productivité de la terre. Malassis estime de son côté que 1 'agriculture ne 
peut se raisonner que par rapport à l'économie globale. L'effet prix n'aurait donc pas 
forcément une incidence décisive par rapport à d'autres variables externes. 

- Hypothèse de sécurité des revenus cotonniers : Malgré une situation défavorable, on peut 
penser que les revenus cotonniers continuent d'assurer une sécurité aux paysans dans un 
contexte économique instable qui ne permet pas de développer d'autres productions agricoles. 
Cette hypothèse amène à prédire que dans un climat d'incertitude économique, les 
exploitations cotonnières ont des atouts supérieurs aux autres exploitations pour faire face à 
la crise. Dans ces conditions, les paysans peuvent continuer d'adhérer au contrat de culture 
même s'ils s'adaptent aux variations de prix en extensifiant. 

- Hypothèse de diversification des revenus pour les exploitations qui ont capitalisé : Face 
à une baisse des prix agricoles, les paysans qui ont pu bénéficier de crédit et qui ont réalisé 
des investissements sont amenés à diversifier leurs revenus en développant en particulier des 
activités non agricoles. Cette évolution est possible pour les exploitations cotonnières les plus 
anciennes mais apparaît plus difficile pour les exploitations vivrières ou les nouvelles 
exploitations cotonnières. Le développement rural nécessite un processus d'accumulation 
assez long. Le coton a permis à certains paysans togolais de réaliser une accumulation 
suffisante pour créer de nouveaux revenus. 

- Hypothèse de résolution de la crise par l'adoption d'innovations : Comme alternative 
à la baisse des prix, l'adoption d'innovations proposées par la Recherche permettrait 
d'améliorer le revenu des paysans. C'est une alternative transitoire face à la dégradation des 
prix agricoles (MOUNIER, 1992). Les exploitations qui ont déjà adoptées des innovations 
comme la traction animale sont beaucoup plus performantes face aux variations des prix 
agricoles. Le crédit constitue un élément indispensable d'incitation à la diffusion 
d'innovations (BOUSSARD, 1987; YUNG et BOSC, 1992). La formation des agriculteurs 
et le crédit agricole sont deux conditions nécessaires pour l'adoption d'innovations. 
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D/. La demarche adoptee: 

La problematique concerne une ensemble de pays producteurs de coton. Nous nous 
limiterons a l'etude du Togo en nous basant sur une ensemble de sources d'informations qui 
permettront de verifier ou de nuancer les hypotheses presentees. Ce travail ne traitera pas de 
la problematique de la durabilite des systemes de production. II est important d 'evoquer cet 
aspect car les strategies extensives que developpent les paysans pour minimiser le risque 
economique a court terme conduisent a une agriculture. miniere dans un contexte de forte 
press ion fonciere. Ce processus qui ne sera pas developpe ici contredirait la loi de Boserup. 
Cette etude sera basee sur l'analyse des strategies paysannes de court terme et sur les 
conditions necessaires pour renverser le process us actuel d 'extensification. 

Afin de discuter les differentes hypotheses proposees, nous avons adopte la demarche 
suivante : 

- En premier lieu, une etude de l'evolution de l'economie cotonniere au Togo a ete realisee
a partir des donnees existantes (sources : SOTOCO, IRCT et CFDT). Plusieurs travaux
portant sur la filiere coton au Togo ont du etre actualises (DOSSOU et al, 1985;
RAYMOND, 1988; BOMIA, 1988) afin d'etudier et de situer la periode recente qui nous
interesse (1988-1992). La probleme des surfaces cotonnieres non declarees OU cachees a
l'encadrement <2> a ete analyse a partir des donnees de l'Unite Suivi-evaluation de la
SOTOCO (1984-1987) et des cellules Suivi-Evaluation des Directions Regionales du
Developpement Rural (DRDR).

- En deuxieme lieu, une analyse des donnees d'enquetes a partir d'etudes de cas qui ont
une representativite explicative. En effet, afin d'analyser de maniere explicative les
consequences des variations de prix en milieu rural pour les principaux systemes de
production de la zone cotonniere togolaise, nous nous sommes appuyes sur une etude du
milieu rural en passant du niveau national a des meso-regions, puis a des villages
representatifs et des unites de production. Les travaux de G. Faure et K. Djagni (Cf encadre,
p.16) ont servi de base de depart pour ces enquetes. Apres une etude de la zone cotonniere
du Togo qui a permis de definir 9 meso-regions cotonnieres, un choix raisonne a debouche
sur l'etude de 5 villages representatifs de 5 meso-regions et reunissant les principaux
systemes de production representes au Togo. La realisation d'une typologie des exploitations
nous a permis de travailler sur un echantillon restreint de 20 UP par village. Les enquetes
mises en place ont l'avantage d'etre pluriannuelles sur un echantillon fixe d'exploitations.
Notre experience de terrain qui porte sur la periode 1989-1992 a permis de valider les
donnees et de completer les donnees quantitatives par des donnees qualitatives. Nous avons
p4 verifier que les etudes de cas choisies etaient bien representatives et explicatives. Certains
indicateurs releves seront analyses de maniere tres precise. (revenus paysans, consommation
d'intrants, surfaces non declarees) en faisant dans la mesure du possible la liaison entre les
donnees nationales, regionales et les resultats des enquetes au niveau des UP.

- Un troisieme volet de travail porte sur I 'introduction d'innovations en milieu rural. Notre
travail n'aurait pas ete complet si nous n'avions pas pu propose des innovations permettant
d'ameliorer les revenus des paysans. L'experimentation de terrain a dure trois ans pour

(2) Nous entendons par surface non declaree. la surface coton que le paysan togolais cultive en
plus. Cette notion est une consequence de la formule rigide du credit coton (ou forfait) au Togo.
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chaque thème retenu avec une évaluation socio-économique annuelle et globale. L'étude des 
conditions de l'adoption de plusieurs innovations et l'évaluation socio-économique auprès des 
paysans permettent de discuter la possibilité de trouver des réponses adaptées pour mieux 
faire face à la variation des prix du coton. 

Le plan de travail proposé qui découle de cette démarche est le suivant : 

Dans une première partie, nous présenterons la situation de la filière coton au Togo 
à partir des données disponibles de la SOTOCO et de l'IRCT/Togo. Cette présentation sera 
complétée par des données sur la situation des prix vivriers qui a connu des variations 
notables (source : DESA). Un bref aperçu sera donné sur les régions et méso-régions 
cotonnières. L'ensemble de ces données ne suffit pas pour comprendre le processus 
d'extensification car les chiffres officiels masquent fréquemment une réalité différente. En 
effet, dans le cas du Togo, la formule de crédit coton entraîne des distorsions importantes 
dans l'estimation des surfaces cotonnières, largement sous-évaluées. De plus, la diversité et 
la complexité des systèmes de production demande une approche de terrain détaillée pour 
pouvoir saisir et comprendre les comportements des paysans. 

Dans une deuxième partie, l'analyse de l'effet prix sera effectuée à partir de résultats 
disponibles sur des études de cas représentatives des principales méso-régions. Ces études 
de cas seront essentiellement représentées par 4 villages togolais suivis de 1985 à 1991 et par 
des villages étudiés sur une période plus courte. Les données d'enquêtes à analyser porteront 
sur un ensemble d'indicateurs utiles pour répondre aux questions que l'on se pose dans la 
problématique définie précédemment. Les enquêtes à analyser porteront sur l'évolution des 
indicateurs suivants au niveau global de l'échantillon, selon l'orientation technico-économique 
des exploitations : 

Dans un premier temps nous étudierons l'évolution globale des exploitations de manière à 
identifier les grandes tendances qui se dégagent entre 1985 et 1991 

- L'évolution de la structure des exploitations 

- L'évolution des itinéraires techniques avec les surfaces, la fertilisation, les itinéraires 
techniques, la traction animale, les rendements. 

- L'évolution du crédit. 

Dans une deuxième étape, nous examinerons plus finement les indicateurs suivants qui nous 
semblent les plus explicatifs pour comprendre l'effet prix : 

- L'évolution détaillée des revenus quelles que soient leurs sources. 

- L'analyse détaillée des indicateurs d'extensification (surface non déclarée, utilisation 
d'intrants). 

Cette analyse nous amènera dans un troisième chapitre à mieux comprendre la logique des 
comportements et des stratégies paysannes dans un contexte d'incertitude socio-économique. 
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Dans une troisième partie, nous étudierons les perspectives à court terme de 
l'évolution des systèmes de production en nous basant sur les pratiques paysannes actuelles: 

- les stratégies extensives avec réduction ou augmentation de surface de coton, 
- les stratégies intensives en culture cotonnière. 

Différentes alternatives possibles pour faire face à l'effet prix seront envisagées. Cette 
dernière partie sera alimentée par les résultats d'introduction d'innovations dans les villages 
précédemment étudiés : 

- des alternatives variétales (sorghos), 
- des alternatives à la contrainte de sarclage (herbicides, sarclage mécanisé), 
- des alternatives pour intensifier les cultures (densités, insecticides, engrais). 

L'analyse des conditions d'adoption des innovations nous conduira à discuter les principales 
mesures incitatives : 

- les formules de crédits, 
- la vulgarisation. 



Historique des 10 années de travaux réalisés au Togo (1983-1992) 

La méthodologie utilisée dans le cadre des enquêtes a été inspirée des travaux réalisés par le CIRAD. Elle 
relève d'une approche "système· qui tient compte del 'extrême complexité du milieu rural en général et du milieu togolais 
dans notre cas (FAURE et al, 1989). Cette déinarche prend en compte trois principales composantes : espace, temps et 
milieu. L'approche du milieu rural est faite à partir d'études de cas et consiste à élaborer des typologies successives (zone 
cotonnière, village et UP) permettant de passer d'u!lc échelle de perception à une autre. 

1) Les enquêtes en milieu rural (1985-1992): 

Après avoir réalisé une étude de la zone cotonnière togolaise, les travaux de G. Faure et K . Djagni ont permis 
de définir 9 mésa-régions relativement homogènes qui se différencient essentiellement par des critères agro-écologiqucs 
et démographiques . Ce zonage s'intègre dans le découpage administratif (FAURE et al. 1988 et 1989). Au cotai , 5 méso­
régions ont été retenues comme zones d 'enquêce à partir des prioricés définies par la SOTOCO et dans chacune d'elles, 
un village représentatif a été choisi de manière raisonnée. 

Une étude, réalisée à l'échelle du village en 1984/1985, a permis d'élaborer une typologie des unités de 
production familiales (UP) fondée sur des critères caractéristiques de l' agriculture de chaque village. 

A partir de cette classification, 20 UP représentatives du village ont été retenues et ont donné lieu à des suivis 
réguliers portant sur les itinéraires techniques et les flux monétaires . En outre. le choix de 3 UP parmi cet échantillon 
a permis de réaliser des enquêtes sur les temps de travaux pendant deux ans de 1985 à 1987. Un enquêteur, parlant la 
langue du milieu et formé pendant deux ans (1983-1984) sur des villages proches d'Anié, a été installé dans chacun des 
villages séiecéionnés de manière permanente. Les UP étudiées ont donc été suivies 11 mois sur 12 de 1985 à 1992. Une 
équipe de recherche de 10 personnes a été constituée dans cette phase dont 5 enquêteurs. 2 secrétaires, G. Faure (1983-
1989), Ph. Cousinié (1989-1992) et K. Djagni (1983-1993) . 

En plus des données précédentes qui concernent 5 méso-régions contrastées du Togo, une collecte de données 
a été réalisée dans le cadre d'un projet intégré de développement rural financé par le FED et localisé au Nord-Togo (Ouest 

. de la région des Savanes) . Cette étude a nécessité la formation d'une équipe de 6 personnes dont B. Ayessaki (1988-1990) 
et son remplaçant B. Lamboni (1990-1993) . La méthod.ologie utilisée pour cette étude est la même que pour les autres 
villages avec quelques adaptations au niveau des questionnaires . Les données d'enquête ont été saisies sur une base de 
donnée similaire et portant sur 4 campagnes agricoles (1989-1992) . Ces données permettent de compléter les résultats 
obtenus sur le village de Poissongui -sélectionné initialement dans la même région. 

Un premier résultat attendu de ces travaux était la présentation d'un diagnostic agro-socio-économique afin de 
formuler les questions essentielles au maintien et au développement des systèmes de production étudiés. Un premier 
diagnostic portant sur la période 1985-1988 a permis de faire une présentation détaillée des systèmes de production étudiés 
(FAURE et DJAGNI, 1985 et 1986), d'analyser les principales contraintes et de faire des propositions d'amélioration 
s'appuyant sur les résultats du diagnostic (FAURE et al, 1989; COUSINIÉ et al, 1989). 

Dans sa thèse, Guy Faure (1990) approfondit les incidences de la pression foncière sur les systèmes de 
production au Togo et les tendances de monétarisation etd 'individualisation des exploitations. L'une des grandes tendances 
de l'agriculture togolaise est le passage d'un système traditionnel itinérant vers une fixation des parcelles cultivées. 
L'occupation des sols s'accroît rapidement comme l'attestent les photographies aériennes des villages (FAURE, 1990). 

Guy Faure s'appuie sur la période d'enquête 1985-1987 (3 campagnes) er exploite les données portant sur 
l'emploi du temps. Il montre que le coton s'impose de plus en plus comme culture de rente en permettant aux paysans 
d'améliorer leurs revenus monétaires. 

Quelques études spécifiques apportent des éléments sur l'évolution de la production cotonnière au Togo en 
relation avec les réalités paysannes (COUSINIÉ et DJAGNI, 1991C). De plus, l'évolution de quelques paramètres 
techniques rendant compte des pratiques paysannes a été partiellement analysée (COUSINIÉ et DJAGNI, 1991-A, 1991-B 
et 1992). 

2) La mise en place d'expérimentationsen milieu réel (3 ans par test de 1987 à 1992) : 

Dès 1987, des tests d'innovation ont été mis en place comme alternatives aux contraintes identifiées lors du 
diagnostic agro-économique. Ces innovations ont pu être étudiées dans les systèmes de production analysés et 
représentatifs des mésa-régions étudiées. Les expérimentations concernent le coton et le vivrier . Elles portent notamment 
sur l'intensification des cultures à partir d'intrants, l'amélioration du sarclage (herbicides. sarcleur en culture attelée sur 
billons) et la diffusion de variétés. Chaque test a été réalisé sur 3 campagnes agricoles pour prendre en compte les 
variations interannuelles . Une évaluation socio-économique qualitative a permis de compléter les résultats quantit.atifs et 
de faire des propositions à la Vulgarisation qui prennent en compre les conditions d"adoption des innovations . 

Ce volet d'expérimentations a été mené en collaboration avec divers organismes de Recherche Agronomique. 
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Il 
PREMIERE PARTIE: LE COTON AU TOGO 

Il 

1/. L'économie cotonnière au Togo : 

Les comportements des producteurs de coton s'inscrivent dans un environnement 
national qu'il est essentiel de présenter ici pour juger s'il existe des points communs entre 
les données générales et les données micro-économiques qui seront présentées plus loin. En 
outre, l'effet prix affecte en premier lieu la filière coton avant de se répercuter au niveau du 
paysan. Il est donc important de comprendre les relations entre le prix mondial, la filière 
coton et le milieu rural concerné. 

Al. Histoire de la filière coton au Togo : 

La culture cotonnière est une tradition très ancienne au Togo mais la production ne 
dépassait guère 3.000 tonnes jusque dans les années 1950 (DOSSOU et al, 1985). Jusqu'à 
la fin des années 1960, l'espèce de coton Gossypium barbadense représentait la part la plus 
importante de la production cotonnière. Elle fut progressivement supplantée par le Gossypium 
hirsutum, introduit en 1964, qui a permis d'a~gmenter la productivité. 

Pour résumer l'histoire de la filière coton au Togo, nous distinguerons 6 périodes 
caractérisées essentiellement par des variations de la production, de la productivité et des 
prix. Cette distinction permet de situer le processus d'extensification actuel dans l'évolution 
de la filière coton au Togo. Ces étapes sont les suivantes (Fig.2) : 

- Avant 1948, le coton est de type extensif et se cantonne plus particulièrement à la région 
du Mono (méso-région d' Atakpamé, Fig.1) avec un rendement très faible (200 kg/ha). 

- De 1948 à 1974, la création de l'IRCT en 1948 qui est implanté dans l'Est-Mono à Anié 
permet progressivement d'améliorer la productivité de l'espèce "barbadense" avec la variété 
"Mono" qui atteint 400 kg/ha. Le Gossypium hirsutum, introduit en 1964 supplante 
progressivement l'ancienne espèce avec des rendements plus élevés (700 kg/ha). 

- Après la création de la SOTOCO en 1974, il faut attendre 7 ans pour qu'un infrastructure 
minimale soit mise en place. La SOTOCO finance une usine d'égrenage en 1981. De 1974 
à 1977, la production baisse mais le coton hirsutum remplace définitivement le "Mono". 

- La première phase de croissance du coton se situe dans la période 1978-1983 
(SCHWARTZ, 1983) avec un rendement calculé par rapport à la surface déclarée de 900 
kg/ha. Cette phase voit la mise en place de la filière coton avec un encadrement significatif. 

- A partir de 1984 et pendant trois ans, on assiste à un boom du coton au Togo lié à la 
conjonction de plusieurs facteurs favorables : relèvement des prix du coton et effondrement 
des prix vivriers. Au cours de cette phase (1984-1988), le rendement se situe à 1100 kg/ha 
et l'encadrement SOTOCO se développe de manière considérable dans l'ensemble du pays. 



19 

Avant 1948 coton extensif 
• 2 00 kg/ha 

• Moins de 3000 tonnes 

1948-1974 Coton traditionnel amélioré 
• 1948: création IRCT 
• Coton "Mono· (400 kg/ha; 

• 1974 : création SOTOCO 
1974-1977 diffusion du coton intensif • G. H i r s u t u m à 7 0 0 kg / h a 

1978-1983 Mise en place de la filière coton 
• 900 kg/ ha 

25 .000 tonnes 

1984-1988 "boom" du coton 

1989-1992 baisse des prix 

Poursuite de l'extensification ? 

Figure 2 Histoire de la filière coton au Togo 

• Baisse des prix vivriers 

• Relèvement du prix d'achat 
• Subventions insecticides 
• 11 O O kg/ha , 8 0. 0 0 0 tonnes 

• Baisse prix d'achat 
• Baisse des subventions 
• Tendance à l ' extensification 

· • 1100 kg/ha, 100 .000 tonnes 
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- La période récente (1989-1992) connaît une stagnation apparente de rendement (1100 kg/ha) 
et une irrégularité de la production qui plafonne à 100.000 tonnes de coton graine. 
L'encadrement SOTOCO est restructuré et une grande partie des zones cotonnières passe 
sous le contrôle des DRDR ou des projets de développement rural (FED, PDRN, GTZ). 
Cette période se caractérise par un processus d 'extensification (baisse des doses d'intrants par 
unité de surface) lié à la baisse des subventions sur les insecticides et à la baisse du prix du 
coton. L'écart entre surfaces déclarées de coton et surfaces semées tend à s'accroître ce qui 
se traduit par une baisse de rendement qui n'apparaît pas dans les chiffres officiels. 

Depuis 1992, le phénomène d'extensification se poursuit avec de nouvelles difficultés 
de la filière liées à la baisse des cours 1991-1992 et au contexte socio-politique du pays qui 
se traduit par des problèmes importants de commercialisation du coton-graine. 

BI. Evolution des principaux indicateurs nationaux : 

1) La production cotonnière : 

Jusqu'en 1977, la production cotonnière n'excède guère 10. 000 tonnes à l'exception 
d'une année (1974). Entre 1978 et 1980, une première phase de croissance est observée et 
amène le niveau à plus de 20.000 tonnes (Fig.3). Une deuxième phase de croissance 
intervient en trois ans de 1984 à 1986 grâce à une augmentation du prix du coton (Fig. 7) et 
à une diminution du prix des vivriers (Fig.8). Le niveau de production atteint désormais 
80.000 tonnes en 1986. 

Le Togo n'a pas connu la forte baisse de la production cotonnière observée au Bénin 
de 1974 à 1982 (ROESCH, 1982). Ce phénomène relevé au Bénin est lié à la très forte 
demande du Nigéria en produits vivriers pendant la période du boom pétrolier (RAYMOND, 
1993). Cependant, au Togo comme au Bénin, les vivriers dont l'igname en particulier ont 
constitués d'importantes productions spéculatives pendant cette période. La culture de 
l'igname permet de réaliser des revenus très supérieurs à ceux du coton (SCHWARTZ, 
1983). La valeur ajoutée de l'igname dépassait 100.000 FCFA/ha au Togo en 1989 contre 
moins de 50.000 FCFA/ha pour le coton (COUSINIÉ, 1991-A). En situation de 
commercialisation favorable (avant 1984), l'igname et l'arachide permettaient d'assurer des 

· revenus plus intéressants que le coton (Fig.9). A partir de 1984, le boom qu'allait connaître 
le coton au Bénin et au Togo dépasse les prévisions prévues par les experts (RAYMOND, 
1993; SCHWARTZ, 1983). 

Après plusieurs années irrégulières depuis 1986, la production cotonnière plafonne 
actuellement à 100.000 tonnes alors que le prix d'achat au producteur a légèrement baissé 
depuis 1987 (Fig.3 et 7). 

Avec le taux de croissance annuel de la production le plus élevé d'Afrique de l'Ouest 
(en moyenne 26 % par an de 1977 à 1990 contre 20 % au Bénin, 13 % au Burkina Faso et 
moins de 10 % dans les autres pays), la part de la production cotonnière du Togo en Afrique 
de l'Ouest a largement progressé en passant de moins de 1,6 % en 1977 à 10,1 % en 1991. 

2) Les surfaces : 

Les surfaces de coton relevées au Togo sont des surfaces déclarées par les producteurs 
à l'encadrement pour bénéficier d'un crédit correspondant. Par conséquent, aucune mesure 
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ou évaluation officielle n'est réalisée pour vérifier l'exactitude de la déclaration et la liaison 
entre surface déclarée et redevance coton fait que les possibilités de sous-évaluation des 
surfaces sont très grandes. Cet aspect sera discuté plus loin (Cf deuxième partie). 

Les surfaces déclarées ont connu une première phase de croissance jusqu'en 1975. 
Comme pour la production (Fig.4), deux phases de croissance sur trois ans sont observées 
en 1978-1980 et 1984-1986. Cependant, les surfaces déclarées se sont stabilisées depuis 1988 
(Fig.2). Cette stabilité contraste avec la progression du nombre de producteurs (Fig.5). 

Le nombre de producteurs ne suit plus l'évolution des surfaces du fait que la surface 
déclarée par producteur a sensiblement diminué depuis 1989 (0,53 ha en 1989 et 0,44 ha en 
1992). Cette tendance illustre bien le phénomène d'extensification (la surface déclarée par 
producteur baisse alors que la surface réelle cultivée par producteur varie probablement peu). 

La part des surfaces cotonnières du Togo en Afrique de l'Ouest est passée de 2 % en 
1977 à 12 % en 1991. Le taux de croissance des surfaces correspond à celui de la production 
avec un décalage au détriment de la surface lié à l'amélioration de la productivité. Il est de 
21 % par an de 1977 à 1990 contre 15 % au Bénin et moins de 7 % dans les autres pays. 

3) Les rendements : 

L'introduction de Gossypium hirsutum dans les années 1960 a permis de faire passer 
le rendement de coton-graine de 400 à plus de 700 kg/ha dès 1969. A partir de 1980, le 
rendement dépasse 800 kg/ha pour atteindre le seuil de 1000 kg/ha en 1982 (Fig.6). A partir 
de cette date, le rendemènt connaît une forte irrégularité entre 900 et 1300 kg/ha traduisant 
des effets climatiques et plus récemment des effets liés à la baisse des cours mondiaux du 
coton qui se traduisent par une diminution des doses d'intrants. La situation est analogue dans 
les autres pays africains (CAMPAGNE et RAYMOND, 1993; COUSINIÉ, 1993). 

Il est difficile de connaître la tendance d'évolution du rendement à partir des chiffres 
officiels. En effet, les surfaces réelles restent difficiles à appréhender et le processus 
d'extensification, non perceptible à travers les chiffres officiels, masque les variations de 
rendement. 

Le rendement coton officiel au Togo paraissait supérieur à la moyenne de l'Afrique 
de l'Ouest (source : SOTOCO) en 1991 (1237 kg/ha contre 1082 kg/ha) alors qu'il était 
inférieur en moyenne de 15 % entre 1977 et 1990. En réalité, la surestimation du rendement 
au Togo fait qu'il reste inférieur à la moyenne d'Afrique de l'Ouest. Selon la CFDT, le 
rendement corrigé au Togo en 1991 serait de 916 kg/ha contre 1082 kg/ha en Afrique de 
l'Ouest soit 15 % d'écart (CFDT, 1992). 

4) Les prix agricoles : 

Le prix d'achat du coton-graine premier choix au producteur a évolué positivement 
jusqu'en 1985 (de 50 FCFA/kg en 1977 à 105 FCFA/kg en 1985). Cette évolution favorable 
s'est répercutée sur la production nationale de coton provoquant un véritable engouement 
pour la culture cotonnière (Fig. 7). 



22 

Production (Milliers tonnes) Surface (Milliers ha) 
100 ,-----------------------.---=----, 100 ,-----------------------~ 

80 80 

60 60 

40 40 .. 

20 · 20 

0'--'---'---'---'---'--~--'-~--'-~--''--~-'--'----' 0'--'---'---'---'---'--~--'-~--'-~--'-~--''--~~ 
77 78 79 80 81 82 83 84 85 86 87 88 89 90 91 92 77 78 79 80 81 82 83 84 85 86 87 88 89 90 91 92 

Figure 3 Production de coton au Togo Figure 4 Surfaces coton au Togo . 
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Figure 5 Producteurs de coton au Togo Figure 6 Rendements de coton au Togo 

Elaboré d ' après données SOTOCO (1993) . 
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Après 3 ans de stabilité le prix est redescendu à 95 FCF A/kg en 1988 et 1989 et 90 
FCFA/kg en 1992. Il est notable de constater que les surfaces cotonnières sont stables depuis 
1988 alors que le prix est en baisse (Fig.4-7). Le bon accueil des paysans pour les nouvelles 
variétés de coton (STAM F et STAM 42) est un facteur explicatif important. Cette apparente 
stabilité des surfaces connaît toutefois de fortes disparités régionales. Le prix du coton 
n'explique pas à lui seul l'évolution des surfaces cotonnières. Les prix des produits vivriers 
ont connu une forte croissance lors du boom pétrolier au Nigéria (Fig. 8) de 1979 à 1983 ce 
qui a contribué a freiné l'expansion du coton au Togo. Au Bénin, à la même époque, on a 
même assisté à un abandon du coton au profit du vivrier (ROESCH, 1992). Dès qu'une 
alternative de revenu monétaire plus élevé se présente, le coton cesse donc d'être attrayant 
pour le paysan. La comparaison des prix de quelques vivriers importants au Togo (maïs, 
arachide, igname et sorgho) avec le prix coton permet d'analyser la croissance des surfaces 
coton (Fig.9). L'agrégation des quatre prix sur une seule courbe (Fig.10) donne une tendance 
moyenne qui permet de mesurer l'écart entre le coton et le vivrier et d'en déduire les phases 
de croissance de la production cotonnière. L'écart entre les deux courbes est particulièrement 
important de 1978 à 1980 et de 1984 à 1987. Or la lecture de la figure 2 montre que les 
surfaces coton progressent lors de ces deux périodes. En revanche, la période 1981-1983 où 
l'ensemble des prix augmente profite moins à l'expansion du coton. L'évolution de la 
situation après 1988 est également liée à la redevance du coton qui va connaître une 
augmentation progressive. 

L'écart des prix coton-vivrier reste nettement à l'avantage du coton depuis 1985 
(Fig.10). Le prix coton en francs courants se situe à l'indice 200 en 1990 alors que l'indice 
vivrier des 4 produits se maintient à 108. Cependant, cet écart n'est pas suffisant pour 
expliquer l'évolution de la production cotonnière. En effet, le crédit coton, dont le coût a 
augmenté au Togo depuis 1989, joue un rôle important pour le développement du coton. 

De plus, la commercialisation du coton est incomparablement plus sûre que celle du 
vivrier. La morcellement des circuits commerciaux et l'absence d'intervention de l'Etat font 
que dans un climat d'incertitude élevée, le vivrier a un caractère marchand peu développé 
(LANÇON, 1990). 

5) La redevance : 

Le crédit de campagne (appelé redevance ou forfait coton) consiste a délivrer au 
producteur une quantité d'intrants correspondant à une surface déclarée à l'encadreur. Pour 
un hectare déclaré le paysan reçoit 200 kg d'engrais, 12 ou 15 litres d'insecticide suivant la 
région et des piles destinées aux traitements. La redevance a augmenté jusqu'en 1985 pour 
se stabiliser pendant 4 ans à 23.600 Fcfa/ha. Jusqu'alors elle n'incluait que le prix de 
l'engrais et des piles. L'insecticide était subventionné à 100 %. A partir de 1989, la 
redevance augmente tous les ans jusqu'à suppression de la subvention sur les insecticides. 
En outre, une participation pour la location des pulvérisateurs est perçue pour les paysans 
qui ne sont pas organisés en groupement. Le forfait coton était d'environ 33. 000 FCF A/ha 
en 1991 (Annexe 2). 

la redevance représentait 2,5 milliards FCFA en 1991 soit 100 fois plus qu'en 1977 
(Fig.12). La subvention sur les intrants· a connu de fortes variations avec une hausse jusqu'en 
1986 puis une baisse (Fig.12). La subvention au paysan qui correspondait à 86 % du coût 
réel des intrants en 1977 est passée à 48 % en 1985 et à O % en 1992 (Annexe 2). 
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L'augmentation de la redevance au plan national est à la fois liée au gain des surfaces et à 
la répercussion de la baisse de subvention sur le forfait coton au paysan. L'arrêt des 
subventions est devenu effectif en 1992. 

L'augmentation du forfait coton (Fig.11) a eu des effets psychologiques importants 
sur les paysans en 1990 et 1991 que nous analyserons plus loin dans les études de cas. Les 
paysans raisonneraient l'utilisation des intrants en fonction du montant total de la redevance 
et non pas en tenant compte des doses à appliquer. La situation actuelle est à la fois nouvelle 
et imprévisible et la baisse des subventions qui a commencé en 1989 (Fig.12) induit des 
changements de comportements de la part des producteurs. 

6) Le rendement à l'égrenage : 

Le rendement à l'égrenage est passé de 39 % en 1977 à 42 % à partir de 1984 
(Fig.13). Depuis cette date, les valeurs restent relativement stables avec cependant une légère 
diminution en 1990 et 1991 (source : IRCT/Togo, section de génétique). Cette situation est 
en contradiction avec la diffusion des variétés ST AM F et STAM 42 qui améliorent le 
rendement à l'égrenage. Il existe une baisse de la qualité de la fibre au champ liée à la 
diminution des intrants utilisés et une baisse du taux égrenage industriel. Les conséquences 
pour la filière sont donc importantes à ce niveau. 

Le rendement à l'égrenage du Togo dépassait la moyenne de l'Afrique de l'Ouest de 
plus de 1 % jusqu'en 1986. Depuis 1988, le Togo se situe légèrement au dessous de la 
moyenne de l'Afrique de l'Ouest (-1 % en 1991) ce qui traduirait une baisse de la qualité 
favorisée par la croissance très rapide des surfaces ainsi que des contraintes liées à l'usinage. 

7) Le revenu : 

L'augmentation des revenus du coton en francs courants au Togo s'observe jusqu'en 
1986 grâce à une augmentation du prix d'achat et à des gains de productivité alors que 
l'indice A est en nette diminution (Fig.14). La situation commence à se dégrader pour le 
paysan en 1988 avec la baisse du prix d'achat de 10 Fcfa/kg et en 1989 avec l'augmentation 
du crédit. Cette tendance à la baisse n'apparaît pas en 1990, année exceptionnelle, grâce à 
une productivité exceptionnelle liée à un effet climatique et à la diffusion de la variété 
"STAM F". La tendance se confirme cependant en 1991 avec un revenu en baisse très nette 
(Fig.15). L'évolution en francs courants donne une augmentation de la MARI (Marge Après 
Remboursement des Intrants qui équivaut ici au revenu coton ou à la valeur ajoutée) de 
29.000 à 110.000 FCFA/ha de 1977 à 1986. Depuis 1987, la MARI par hectare tend à être 
variable. La mauvaise estimation des surfaces donne cependant peu de signification aux 
valeurs de la MARI/ha et en particulier pour les dernières années avec le processus 
d'extensification. La MARI/kg de coton-graine est un indicateur plus sûr. Or de 1986 à 
1991, elle est passée de 86 à 73 FCFA. 

Si l'on raisonne en francs constants sur la période 1977-1991 (Annexe 2), la MARI 
coton au plan national a nettement plus baissé. Le niveau était de 134 FCF A/kg coton-graine 
en 1977, 108 en 1986, 75 en 1991 et 62 en 1992 (estimation juin 1993). 
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Figure 7 : Evolution du prix du coton au Togo 
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Figure 8: Evolution des prix vivriers au Togo 
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Figure 9 Evolution de quelques prix agricoles au Togo 
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Figure 10: Indices des prix vivrier et coton au Togo 
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Figure 11: Evolution du forfait coton au Togo 
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Figure 12 : Redevance et subvention intrants au Togo 
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Figure 13 : Taux d'égrenage Afrique de l'Ouest et Togo 
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Figure 14 : 1 n d i ce A et MARI au Togo D'aprés SOTOCO, CFDT et CCIC, 1993. 
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Figure 15 : Evolution de la rémunération paysanne au Togo 
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Figure 16 : Intensification en culture cotonnière au Togo 
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8) Le niveau d'intensification : 

Sur le plan national, les seuls indicateurs disponibles sont reliés aux surfaces 
déclarées. La fertilisation et les traitements concernent près de 100 % des surfaces depuis 
1985 (Fig.16). Cette évolution ne tient pas compte des doses utilisées qui ne sont pas connues 
de manière statistique à l'exception d'études de cas et de quelques enquêtes de suivi­
évaluation (COUSINIÉ et DJAGNI, 1991-C ). 

La culture attelée est très peu développée au Togo. Elle se localise principalement au 
nord du pays et en moyenne 10 % des surfaces nationales seulement sont labourées. Cet 
indicateur fait du Togo un des pays où la mécanisation est la moins avancée. Cet indicateur, 
allant de pair avec une absence pratiquement totale d'intégration agriculture/élevage, explique 
en partie le peu d'effets d'entraîriement de la culture du coton sur la culture vivrière au Togo 
(FREUD, 1988). 

Cl. Capacités de la filière coton à faire face aux variations de prix : 

De l'amont à l'aval, les problèmes de la filière coton au Togo sont à la fois liés aux 
conditions particulières du pays et à l'organisation propre à cette filière (CFDT, 1987). Les 
principaux points faibles de la filière peuvent se résumer aux points suivants (suivre le 
schéma, Fig.17) : 

- Le transfert des résultats de la recherche au développement : ce transfert se fait mal du 
fait de la séparation institutionnelle entre la recherche (IRCT) et la société de développement 
(SOTOCO). Le référentiel technique reste donc sous-utilisé ce qui fragilise l'impact de la 
Vulgarisation et les possibilités de faire face à la baisse des prix par un gain de productivité. 

- L'encadrement : du fait de la sectorisation amorcée en 1987 à l'initiative des bailleurs de 
fond, l'intégration qui existait en amont se limite actuellement aux secteurs contrôlés par la 
SOTOCO. Cette situation ne permet pas d'augmenter la productivité en milieu paysan qui 
demeure faible. Les paysans togolais, nombreux et dispersés, restent encore peu concernés 
par le développement rural. Les paysans , peu concernés par la Vulgarisation, développent 
plutôt des stratégies anti-risques de court terme favorisant une extensification du coton. 

- Le crédit de campagne : il est basé sur une déclaration de surface coton à l'encadrement 
qui donne droit à un crédit correspondant. La formule retenue facilite la gestion de la filière 
(prévision des quantités à fournir) mais favorise une augmentation des surfaces cachées ou 
non déclarées difficile à contrôler et dont les conséquences seront analysées plus loin. 

- Les groupements de producteurs : les producteurs togolais sont faiblement organisés du 
fait d'une insuffisance de l'alphabétisation et des problèmes rencontrés dans la formule "1 
groupement = 1 village". 

- La gestion : la très forte dispersion des producteurs crée des problèmes de logistique 
(transport intrants et récolte, encadrement) et de déséconomies d'échelle au niveau de la 
filière. Cette dispersion, fréquente dans la zone franc (ANCEY, 1993), est importante au 
Togo. La collecte tardive du coton pose également des problèmes de qualité. 

- Le coût de revient de la fibre : ce coût reste élevé et supérieur au prix de vente. Exprimé 
en FCFA/kg CAF, Il est passé de 535 en 1985 à 488 en 1991 soit -10 % (ANCEY, 1993; 
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Coopération française, 1991) pour un prix de vente de 398 en 1985 et 390 en 1991. Il existe 
donc un déficit de la filière et contrairement à d'autres pays, le Togo n'est pas parvenu à 
réduire sensiblement son coût. Au Bénin, de 1985 à 1991, le coût de revient est passé de 585 
à 375 FCFA/kg (- 56 %) et dans la zone franc de 660 à 460 FCFA/kg (- 30 %). 

- La qualité de la fibre : la qualité de la fibre est mal maîtrisée du fait de la séparation des 
responsabilités entre SOTOCO et OPAT (le classement du coton est séparé du terrain). Les 
producteurs ne sont pas incités à produire de la fibre de qualité. Malgré des atouts initiaux 
sur ce critère, la filière togolaise enregistre une certaine baisse de la qualité. L'absence 
d'intégration en aval de la filière pose donc problème. 

- Valorisation des co-produits du coton : le développement du coton glandless (ou coton 
sans gossypol toxique) qui est déjà une réalité dans plusieurs pays a connu un échec au Togo. 
Le développement de ce coton permettrait d'augmenter le rendement à l'égrenage et de 
valoriser la graine de coton qui pourrait être exploitée pour sa haute teneur en protéines et 
en huile sans piment toxique. De plus, les installations, déjà en place au Togo, rachètent des 
graines de glandless au Bénin. 

En conclusion, les problèmes rencontrés par la filière coton pour faire face aux 
variations du prix du coton et l'organisation même de cette filière font que les paysans 
finissent également par subir les prix sans pouvoir fournir de réponse technique appropriée 
qui permettrait de maintenir leur revenu cotonnier. 

II/. Diversité régionale de la production cotonnière : 

A/. Les régions d'encadrement : 

La situation présentée au niveau national cache de fortes disparités régionales. La 
SOTOCO distingue 5 grandes régions depuis 1987 (Fig.16) qui couvrent tout le pays à 
l'exception de la zone café-cacao. La région Plateaux-Sud, où 2 cycles de culture sont 
possibles, produit à elle seule plus de 40 % du coton contre moins de 10 % à la région 
Centrale. Les autres régions se partagent le reste de manière à peu près équivalente. 
Cependant, le nombre de producteur de coton est équivalent dans les Savanes et dans les 
Plateaux-Sud (26 et 30 %) du fait d'une forte disparité des surfaces déclarées par producteur 
qui varient de 0,38 à 0,70 ha du nord au sud. Les rendements officiels varient en moyenne 
sur 10 ans (1981-1990) de 900 kg/ha au nord à plus de 1100 kg/ha au sud (Annexe 3). Bien 
que le rendement soit plus fort au sud, les variations inter-annuelles y sont très fortes (de 700 
à 1400 kg/ha au sud pour un écart-type de 200 kg/ha en 10 ans, 600 à 1200 kg/ha au nord 
pour un écart-type de 150 kg/ha sur 10 ans). 
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Figure 17 Schéma de la filière coton au Togo 
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La rémunération au plan régional a été analysée dans 4 grandes régions pour la 
période 1977-1987 (BOMIA, 1988) : Savanes, Kara, Centrale et Plateaux (incluant les deux 
régions Plateaux-Nord et Plateaux-sud). Selon cette analyse, la rémunération est 
respectivement plus élevée dans la Centrale et les Plateaux. Les régions des Savanes et de 
la Kara se situent au même niveau. Cette situation se traduit par une bipartition Nord-Sud 
donnant un avantage au Sud-Togo avec un surplus sur le revenu variant de O à 20.000 
FCFA/ha suivant les années sur un revenu total compris entre 30.000 à 110.000 FCFA/ha. 
La signification de ces écarts reste cependant très relative compte tenu que seules les surfaces 
déclarées ont été prises en compte dans cette étude. De plus, il existe une variabilité 
importante au sein des 5 grandes régions officielles. 

Cette situation nous amène à préférer un découpage selon des petites régions plus homogènes 
à partir de critères définis ou mésa-régions <3> (Annexe 3). 

BI. Les méso-régions : 

Le découpage en méso-reg1ons s'est fait sur une certain nombre de critères 
(peuplement, sols, climat, systèmes de culture, ethnie, limites administratives) qui ont permis 
de définir 9 petites régions homogènes (FAURE et al, 1987) inclues dans les 5 régions 
SOTOCO (Fig.18) . 

. Par rapport aux données régionales, la localisation de la production apparaît bien 
marquée autour de Notsé (33 % de la production pour 22 % des producteurs) et marginale 
dans les mésa-régions de Kara et Mango (moins de 5 % de la production chacune). Le 
nombre de producteurs est plus particulièrement important dans l'extrême nord (Dapaon) et 
à Notsé. L'extrême sud (Tsévié) se caractérise par un fort développement du coton dans les 
années 1980 (moins de 2 % avant 1983 et 11 % de la production en 1990). Ce 
développement tardif du coton en région maritime est très lié au système d'encadrement. Le 
passage à un encadrement SOTOCO en 1983 a permis la promotion du coton dans cette 
région. Le développement du coton observée à Notsé et plus tard à Tsévié est lié à 
l'existence de deux saisons de culture, à une monétarisation plus ancienne de l'agriculture 
et à l'influence des échanges économiques avec le Nigéria qui transitent par le Bénin. 

En 1980, le coton était principalement cultivé dans 6 mésa-régions sur 9 avec un 
poids important dans la petite région de Notsé (Fig.19). A partir de 1984, le coton se 
développe dans tout le pays à l'exception de la zone SRCC. Ce développement est plus 
marqué dans le Sud du pays après l'intégration de la zone maritime à l'encadrement 
SOTOCO (Fig.20). 

L'analyse des rendements sur 10 ans (1981-1990) donne des rendements allant de 900 
kg/ha (Dapaon, Kara) à plus de 1100 kg/ha (Notsé, Tsévié et Amlamé) avec une plus forte 
variabilité au sud. 

(3) Mésa-région : Ensemble d'unités administratives fondamentales. cohérent des points de vue 
agronomique. écologique. sociologique. économique et dynamique. C'est une réalité. un espace de 
gestion et de services. à la fois maillage et zonage . espace minimum pour l ·analyse des systèmes 
agraires. Elle tient au fait qu'il manque un cadre territorial intermédiaire ou puissent 
s'exprimer en même temps un mouvement descendant de décentralisation et un mouvement ascendant 
de participation. C'est parfois ce quel 'on noITTTie "petite région" ou "pays" (E. Jallas. CIRAD). 
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DEUXIEME PARTIE: ETUDE DE L'EFFET PRIX 
A PARTIR D'ENQUETES EN MILIEU RURAL 

1/. La collecte des données : 

A/. Objectifs des enquêtes : 
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Après avoir réalisé dès 1983 un zonage des méso-régions cotonnières (FAURE et al, 
1984; FAURE et DJAGNI, 1985, 1986) suivi d'un choix raisonné de villages représentatifs 
puis d'une typologie d'exploitation (1984-1985), des enquêtes ont été mises en place en 1985 
dans le cadre d'un programme pluriannuel de la section d'agro-économie IRCT/Togo au 
cours du "PDR II" (Phase II du Programme de Développement Rural de la SOTOCO). Elles 
se sont prolongées tout au long du "PD R III" de 1988 à 1992 (voir encadré p .17). Un suivi 
agro-économique servant d'observatoire du milieu rural a été réalisé sur un échantillon de 
20 UP par village et concerne la totalité des individus et des parcelles de ces UP. Dans le 
cas de notre étude, ces enquêtes nous ont apporté les informations suivantes : 

- des indicateurs de la structure des unités de production (UP) afin d'analyser les 
modifications qui pourraient être influencées par les variations des prix, 
- des indicateurs détaillés permettant de suivre les itinéraires techniques, 
- et des indicateurs sur les variations des revenus monétaires paysans. 

La connaissance de ces données permet de mieux comprendre le fonctionnement des 
UP ainsi que les évolutions des systèmes de production dans un contexte économique 
fluctuant. L'analyse doit déboucher sur l'analyse des conséquences de l'effet prix sur les 
systèmes de production. L'objectif est de comprendre la logique des stratégies paysannes et 
de fournir des propositions d'action à la Vulgarisation pour développer un conseil de gestion 
aux UP et d'aide à la décision à différents niveaux (Vulgarisation, Développement, Etat). 

BI. Les enquêtes réalisées : 

TABLEAU 2 : Les principales enquêtes agro-économiques réalisées par l'IRCT Togo 

No Enquêtes Démarrage Durée Villages Nb UP/village Passages 

1 Typologie d'UP 1984 2 ans 5 Toutes ponctuel 
2 Recensement 1984 2 ans 5 Toutes ponctuel 
3 Recensement 1991 1 an 5 Toutes ponctuel 
4 Pratiques paysannes 1991 1 an 4 20 ponctuel 
5 Statut foncier 1985 1 an 5 20 ponctuel 
6 Emploi du temps 1985 2 ans 5 3 régulier 
7 Densités-récoltes 1985 3 ans 5 3 à. 20 Mesure 

8 Recettes-dépenses 1985 8 ans 4/5 20 trimestre 
9 Suivi de parcelles 1985 8 ans 4/5 20 régulier 
10 Actifs agricoles 1985 8 ans 4/5 20 régulier 
11 Structure d'UP 1985 8 ans 4/5 20 annuel 
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Deux types d'enquêtes ont été réalisées au cours de la période 1985-1992. Des 
enquêtes ponctuelles ou limitées dans le temps ont permis de quantifier certains indicateurs 
tels que les temps de travaux ou la production au champ. Un recensement a été effectué en 
début et en fin de projet. Une typologie a été établi au démarrage des enquêtes pour 
sélectionner 20 UP représentatives de chaque village. En outre, une enquête spécifique a été 
réalisée en 1991 sur les pratiques paysannes en culture cotonnière. 

Des enquêtes pluriannuelles ont été réalisées pendant toute la durée du projet (bas du 
tableau 2) de manière à suivre l'évolution d'indicateurs technico-économiques. Ces enquêtes 
ont concerné 4 villages de 1988 à 1992 et un village de 1985 à 1988 (Agavé-Konda) qui a 
été délaissé par la suite pour des raisons budgétaires . Les enquêtes 8 à 11 seront exploitées 
au cours de cette deuxième partie. Les enquêtes 1 à 7 nous fourniront des informations 
parcellaires ou de référence. 

Le financement de ces enquêtes provient essentiellement d'un budget de recherche 
d'accompagnement dans le cadre d'un projet financé par la Coopération française (FAC), la 
Caisse Centrale de Coopération Economique (CCCE) et la Banque mondiale. 

En complément des enquêtes précédentes, un dispositif analogue à quelques 
adaptations près a été mis en place dans la région des Savanes (Nord-Togo) en collaboration 
avec un projet de développement intégré financé par le FED (projet FED-Savanes). Ce 
dispositif concernait 3 villages pour fa période 1988-1992. Les données recueillies dans ces 
villages peuvent être comparées à celles du village de Poissongui situé dans la même région 
(Cf cartes, Fig.1 et 18). 

Cl. L'exploitation des données : 

L'ensemble des données recueillies a été saisi sur une base de donnée (logiciel Open 
Access II Plus) structurée de manière descendante par village/UP/parcelle et par 
village/UP/individu/recettes-dépenses. Plusieurs bases "satellites" comprennent les résultats 
"emploi du temps" et recensement". 

Les résultats présentés dans cette deuxième partie correspondent aux bases "structure 
d'UP", "individu", "recettes-dépenses" et "parcelle". L'extraction des données a été réalisée 
sous forme de tableaux croisés pour chaque village avec un indicateur examiné sur une série 
d'années croisées avec une typologie d'exploitation. Les données extraites ont été rassemblées 
sur tableur pour réaliser des calculs . 

Il/. Principaux résultats des enquêtes : 

Al. Les grandes tendances observées de 1985 à 1991 : 

1) Structure des exploitations : 

Une enquête annuelle à un ou plusieurs passages a été effectuée pour collecter les 
données présentées ici. Les tendances observées en relation avec le contexte socio­
économique au cours des 7 années d'enquêtes sont les suivantes (Tabl.3) : 
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- La population des villages augmente avec des taux très différents. Poissongui qui connaît 
une forte densité (105 hab/km2) a un fort taux d'émigration (vers les villes, le Burkina Faso 
ou la Côte d'ivoire) et une faible croissance démographique. Au contraire une immigration 
importante à Kpové (région de Notsé) en provenance du Bénin (l'ethnie Adja-Ehoué est 
implantée des deux côtés de la frontière) s'est traduite par une forte croissance de la 
population. Cette immigration s'explique par des raisons socio-économiques et 
démographiques : monétarisation, mariages exogamiques, pression foncière au Bénin, etc. 

- La proportion d'actifs dans la population des UP diminue partout soit du fait de 
l'accroissement démographique soit à cause du départ des jeunes vers la ville. Cette tendance 
n'est pas une surprise puisqu'on étudie un échantillon fixe d'exploitation qui connaissent un 
vieillissement au cours des 7 années. 

- Les surfaces cultivées par habitant et par actif diminuent pratiquement dans tous les cas 
avec des valeurs proche d'un village à l'autre (0,5 ha par actif et 1 ha par habitant). Seul le 
cas de Kpové est particulier du fait de la possibilité de faire deux saisons de culture. Le 
calcul établi en surface développée pour ce village donne des valeurs très voisines de celles 
des autres villages. La signification de cette tendance à la diminution est à relier à la pression 
foncière (création de nouvelles exploitations dans tous les villages sur les dernières jachères). 

- L'équipement en culture attelée progresse dans les deux villages du nord. Cette évolution 
est liée aux possibilités de crédit et aux traditions plus anciennes de pratique de la traction 
animale. Le coton a largement contribué à la réalisation de ces investissements agricoles. 

- Les indicateurs d'élevage sont surtout importants dans les deux villages du nord où ils 
connaissent en général une évolution positive. Dans les autres villages, l'élevage reste peu 
développée et a même tendance à régresser à Kpové. 

TABLEAU 3 : Indicateurs de la structure des exploitations 

Indicateurs Poissongui 
villages 

Manga Waragni Kpové 

et moyenne 20 UP 1985 1991 Ecart 1985 1991 Ecart 1985 1991 Ecart 1985 1991 Ecart 

Population 740 831 12X 703 839 19X 1890 2483 31X 646 943 46X 
Surface (ha) 790 790 ox 1760 1760 ox 4820 4820 ox 1540 1540 ox 

Densité 94 105 12X 40 48 19X 39 52 31X 42 61 46X 
Nombre UP 69 76 lOX 96 100 4X 241 345 43X 82 124 51X 

Population/UP 10,7 10.9 2X 7,3 8,4 15X 7,8 7.2 ·8X 7,9 7,6 -3X 

Population/UP 11,1 10,7 ·3X 6,8 8,7 27X 7.4 9,5 28X 5,7 8,3 46X 
Actifs/UP 5,5 5 ·9X 4,0 4,3 9X 4,2 3,8 ·8X 3,2 3,9 22X 
Actifs (X) 50X 47X -6X 58X 50X ·14X 56X 40X -28X 56X 47X ·16X 

Surface (ha/UP) 6 4,9 -18X 5,1 4,5 -llX 3,7 4,3 18X 2,8 2,7 -3X 
Surface/habitant ,5 ,5 -15X ,7 ,5 ·30X ,5 ,5 -8X .5 ,3 -34X 
Surface/actif 1,1 1,0 -lOX 1,3 1,0 -18X . 9 1.1 29X ,9 .7 -21X 

Boeufs-trait/UP .2 .7 250X .1 .2 lOOX 0 0 0 0 
Charrues/UP .2 ,3 50X . 1 ,1 ox 0 0 0 0 

Charrettes/UP 0 0 - 0 ,1 0 0 0 0 

Bovin/UP 1,9 1,9 ox 2.3 3,5 52X 0 0 - 0 0 
Petit bétail/UP 7,9 14.7 86X 10,9 10,2 -6X 2,6 4,9 88X 2,4 1.1 -54X 

Vol ail l es/UP 20,8 52 150X 16,4 17,2 5X 25.7 18,8 -27X 17,5 6,9 -61X 
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2) Surfaces cultivées : 

Chaque année, les surfaces cultivées ont été mesurées par les enquêteurs, parcelle par 
parcelle, avec un taux d'erreur d'environ 5 % dans les 20 exploitations retenues. La 
répartition des surfaces des principaux types de cultures vivrières a dû être simplifiée du fait 
de la très grande complexité des associations culturales observées dans les villages. En effet, 
il est courant d'observer des combinaisons variées de cultures allant jusqu'à 4 ou 5 plantes. 
La répartition établie dans le tableau 3 résulte donc d'une simplification. 

Peut-on établir une relation entre l'évolution des prix et celle des surfaces des 
principaux types de culture ? 

De 1985 à 1990, l'ensemble des prix en francs courants ont baissé ou sont restés 
stables (Fig. 9). Dans le cas du coton, les surfaces ont continué de croître par diffusion du 
coton dans de nouvelles exploitations. 

Des modifications légères sont perceptibles dans chacun des villages. Les surfaces 
cotonnières se maintiennent dans les deux villages du nord, augmentent à Waragni et 
diminuent dans le village du sud (Kpové). 

L'augmentation du coton à Waragni se fait au détriment du sorgho et de l'igname qui 
constituaient des postes de recettes importants avant 1990. La diminution de jachères a 
affecté la culture de l'igname. L'engouement du coton à Waragni est largement lié au succès 
récent de la variété vulgarisée ST AM F ( enquête 1991) qui a eu un effet très net sur le 
rendement et à la faible proportion initiale de producteurs de coton dans ce village. Le 
phénomène observé à Waragni est attesté dans les régions Centrale et Plateaux Nord qui ont 
notablement accru leur production de coton (Annexe 3). A Kpové, la baisse du coton ne 
modifie pas la part du vivrier, le maïs étant toujours cultivé en premier cycle. Il s'agit dans 
ce cas d'un simple abandon du coton sans report sur une autre culture. Cette situation est liée 
à des problèmes climatiques (sécheresse prolongée entre les deux saisons des pluies) et à une 
sensibilité plus grande aux augmentations du forfait coton. Les surfaces coton étant 
importantes dans ces systèmes de production, les paysans ont réagi à la hausse de la 
redevance en abaissant leurs surfaces. 

T AB LEAU 4 : Evolution et importance relative des principaux types de cultures 

Poi ssongui Manga 
Cultures 

Waragni Kpové 

1985 1991 Ecart 1985 1991 Ecart 1985 1991 Ecart 1985 1991 Ecart 

Coton 13X 12X ·OX 17X 16X ·OX llX 22X 12X lOX 3X -6.t 
Maïs-Coton 43X 31X ·13.t 

Maïs ox ox ox 30X 34X 5X 22X 29X 7X 6X 22X 17X 
Sorgho ox lX lX 17X llX -6.t 35X 24X ·llX ox ox ox 

Sorgho précoce ox 17X 16X -
Mil tardif 40X 28X -12X 4X ox ·4X -

Mil précoce 25X 29X 5X -
Arachide 18X llX -7X llX 20X 9X llX 9X ·lX 4X lX -2X 

Igname . . 21X 16X -4X 16X 12X -3X ox lX ox 
Palmier . . lX lX ox 34X 38X 3X 
Divers 3X lX -2X lX lX O.t 5X 2X -3X 3X 4X lX 

Total lOOX lOOX ox lOOX lOOX ox lOOX lOOX ox lOOX lOOX ox 

Des changements sont perceptibles par rapport au choix des vivriers. A Poissongui, 
les problèmes climatiques croissants (réduction de durée de la saison des pluies) ont permis 
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la diffusion du sorgho précoce (4 mois contre 6 mois de culture) en provenance du Burkina 
Faso au détriment du mil et du sorgho traditionnel à cycle long. Ce développement du sorgho 
précoce intervient au Nord-Togo alors qu'il s'était produit bien plus tôt au Burkina Faso. La 
baisse de l'arachide résulte d'une baisse tendancielle des prix et de l'arrêt phénomène du 
soutien au prix d'achat par la Société de Développement en 1985. 

A Manga et Waragni, on observe un développement du maïs alors que le sorgho, le 
mil et l'igname diminuent. Ce développement est cependant faiblement perceptible car les 
associations culturales sont nombreuses et complexes et il est difficile d'établir un bilan 
précis pour chaque culture. Toutefois, il semble que le maïs tende à se développer dans les 
exploitations progressivement confrontées à une diminution de la jachère. 

L'effet prix n'est donc pas suffisant pour expliquer les tendances observées. Les effets 
climatiques et variétaux et les problèmes de fertilité du milieu (liés à la densité de population) 
apparaissent également importants pour comprendre les évolutions de surfaces. 

3) Fertilisation : 

La fertilisation a pu être directement évaluée à travers le suivi des parcelles où chaque 
apport d'engrais est mesuré soit par pesage à partir de cuvettes tarées soit par sac de 50 kg. 
Une hypothèse généralement admise est de considérer que le coton permet d'améliorer la 
fertilisation des sols grâce au rôle d'arrière-effet dans les systèmes de production où la 
rotation des cultures commence à devenir une réalité comme au nord Togo. L'accès au 
crédit, la vulgarisation et la constitution de groupements permettent de développer la 
fertilisation sur vivriers. 

Les surfaces coton sont fertilisées en totalité or à l'exception de Waragni, elles ont 
diminué dans les villages cotonniers (Tabl.5). Par ailleurs, la diminution des doses sur coton 
est très nette dans les deux villages du sud (Waragni et Kpové). Au total, il n'y a guère 
d'amélioration du niveau de fertilisation lié au coton. 

TABLEAU 5 : Indicateurs de fertilisation dans 4 villages d'enquêtes 

Poi ssongui Manga Waragni Kpové 
Indicateurs Unité 

1985 1991 Ecart 1985 1991 Ecart 1985 1991 Ecart 1985 1991 Ecart 

Surface cultivée ha/UP 6 4.9 ·18X 5,1 4,5 -llX 3,7 4,3 18X 2,8 2,7 ·3X 
Coton fumé ha/UP ,8 ,7 -15X ,8 .7 -13X ,4 1,0 149X 1,8 1,3 ·28X 

Vivrier fumé ha/UP 1. 1 ,2 -83X ,0 ,6 ,0 , l 72X ,0 ,3 

Surfaces fumées /UP 31X 17X -45X 17X 29X 73X 12X 24X l06X 65X 59X ·9X 

Dose coton kg/ha 147 156 6X 120 171 42X 116 76 -35X 151 94 ·38X 
Dose vivrier kg/ha 103 101 ·3X 120 159 32X 111 75 -32X 43 45 5X 

Dose totale kg/ha/UP 38 27 · 28X 20 46 129X 13 18 40X 97 50 ·49X 

Fumure organique ha/UP 1,0 .8 -25X 0 .1 . 
Fumure organique kg/ha 1911 1772 -7X 0 70 . 
Fumure organique kg/ha/UP 329 280 ·15X 0 1 

La fertilisation en culture. vivrière reste dans l'ensemble peu développée malgré la 
création de groupements de producteurs de coton. Les tentatives de crédit pour l'engrais 
vivrier ont été limitées par l'endettement de certains paysans. Poissongui a connu 
successivement l'abandon de soutien à l'arachide (1985) et l'arrêt de crédit pour l'engrais 
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vivrier (1989). L'utilisation de fumure minérale reste limitée dans tous les villages y compris 
à Poissongui où elle diminue. 

Le bilan de l'apport total de fumure pour la période analysée est négatif dans 2 
villages sur 4. La dose moyenne dans les villages en 1991 reste comprise entre 20 et 50 
kg/ha contre 13 à 97 kg/ha en 1985. La situation observée à Manga est également négative 
si l'on se réfère à 1989 (Fig.38) et à Waragni, l'amélioration résulte d'une augmentation de 
surfaces coton alors que les doses diminuent. Dans les villages à un cycle de culture, moins 
de 30 % des surfaces sont fertilisées. Ce taux passe à 60 % à Kpové ce qui signifie que 
malgré une baisse des doses d'engrais le système de production de Kpové connaît moins de 
problèmes de durabilité. Les systèmes de production à base de palmier, maïs et coton où le 
palmier joue le rôle de jachère s'avèrent très intéressants pour la préservation du milieu 
malgré le coton cultivé de manière extensive (RAYMOND et BEAUVAL, 1991). Poissongui, 
avec une densité de 105 hab/km2 , est confronté à une baisse de fertilité de ses sols et le coton 
intensif occupe une surface trop faible pour compenser la baisse de fertilité. 

4) Traction animale : 

Les indicateurs d'évolution des surfaces en culture auelée sont positifs dans les deux 
villages du nord (Tabl.6). Cela traduit bien l'acquisition de matériel de traction animale 
(Tabl.3). Alors que la surface cultivée diminue sur cette période, la surface en culture attelée 
augmente. 

Le coton bénéficie de la culture attelée avant le vivrier dans les deux villages. Cela 
montre bien l'effet de modernisation entraîné par la culture cotonnière. Cette progression plus 

· forte des surfaces labourées en culture cotonnière a été également constatée au Mali 
(NIANG, 1992). Dans les 3 villages FED, 80 % des surfaces coton bénéficient de la culture 
attelée pour 30 % des cultures vivrières (arachide > 50 % ). La culture attelée progresse 
dans ces 3 villages entre 1989 et 1992. 

T AB LEAU 6 : Indicateurs des surfaces en culture attelée 

Poissongui Manga 
Indicateurs Unité 

1985 1991 Ecart 1985 1991 Ecart 

Surface cultivée ha/UP 6 4,9 -18% 5,1 4,5 -11% 
Surface CA ha/UP 1,6 2.3 43% .1 ,5 292% 

Surface CA /UP 27% 47% 74% 3% 12% 342% 

Coton en CA /UP 53% 95% 79% 10% 19% 90% 
Vivrier en CA /UP 23% 38% 65% 1% 10% 733% 

La progression des surfaces en culture attelée est confirmée à Poissongui en 1992 avec 
49 % des surfaces cultivées. Toutefois, ces surfaces correspondent à l'opération de labour. 
Les autres opérations culturales utilisent peu la traction animale et la charrette reste peu 
répandue. Cette situation est propre au Togo où la culture attelée est encore très peu 
développée. 
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5) Itinéraires techniques : 

L'hypothèse d'amélioration des techniques de culture grâce au développement du 
coton peut être discutée à partir de l'évolution d'indicateurs techniques détaillés (Tabl. 7). 
Cette évolution de 1985 à 1991 est à nuancer si l'on intègre l'effet prix. Nous verrons en 
particulier que la fertilisation a été influencée par les prix (p. 61-65). 

Le sarclage constitue le principal goulot d'étranglement dans les systèmes de culture 
togolais avec 20 à 40 % du temps de travail agricole (FAURE, 1990). Les indicateurs de 
sarclage se sont améliorées de manière non négligeable du fait d'un meilleur respect du 
nombre de sarclages qui se rapproche de la norme (2 sarclages) et de l'intervention plus 
précoce. En agriculture manuelle, il paraît très difficile de se rapprocher de la 
recommandation. Le sarclage en culture attelée ou l'utilisation des herbicides apparaissent 
comme des alternatives essentielles pour lever cette contrainte. 

Les dates d'apport d'engrais restent généralement très décalées par rapport aux 
recommandations. Poissongui est le seul village où la culture attelée très utilisée pour le 
labour permet d'apporter le complexe NPKSB au semis ou au labour. L'apport d'engrais aux 
bonnes dates reste également lié aux dates de sarclage. 

Les traitements phytosanitaires, souvent considérés comme l'opération culturale la 
mieux suivie au Togo, sont réalisés en général aux bonnes dates mais avec des doses très 
inférieures aux recommandations. De plus, un traitement est fréquemment supprimé (le 
premier ou le dernier) à cause des décalages possibles entre les dates de semis des parcelles 
paysannes. Les normes ont changé entre 1985 et 1991 (Tabl.7) mais une baisse des doses est 
néanmoins perceptible à travers la dose par traitement notamment dans les 2 villages du sud. 

Les densités de coton restent faibles et permettent d'expliquer en partie le faible 
niveau d'intensification. 

Les 4 études de cas montrent que le culture cotonnière au Togo est loin d'avoir atteint 
une maîtrise technique suffisante. Le décalage avec les normes reste important et les progrès 
réalisés en 7 ans restent modestes. Les niveaux de rendement ne sont pas indicatifs compte 

. tenu de l'effet "année" lié au climat qui demeure très fort. 

T AB LEAU 7 : Indicateurs techniques en culture cotonnière 

Poissongui 
Indicateurs Unité 

Manga Waragni Kpové 

1985 1991 Noraes 1985 1991 Normes 1985 1991 Noraes 1985 1991 Nor11es 

Nombre sarclages 1,9 2,3 2 1,4 1,9 2 1,9 1,9 2 2,3 3 2 
Date 1er sarclage Jours AS 30 22 15 38 44 15 37 27 . 15 39 21 15 

Date 2ème sarclage Jours AS 60 58 40 . 73 54 40 
Date sarcle-buttage Jours AS 76 51 40 81 88 40 67 55 40 

Date apport NPKSB Jours AS 4 ·2 0 28 49 0 27 31 0 56 64 0 
Date apport urée Jours AS 29 40 28 49 40 29 50 40 58 61 40 

Dose totale engrais kg/ha 147 156 200 120 171 200 116 76 200 151 94 200 

Nombre traitements 4,2 4,8 5 6 4,8 6-5 3,6 5 6 4,1 3,9 6 
Dose insecticide 1/ha 10 8,3 15-12 12,7 9,7 18-12 7.7 3,6 18-15 10,8 4,9 18-15 

Dose par traitement 1/ha 2,4 1. 7 3-2,4 1,7 1,7 3-2,4 2,1 . 7 3-2,5 2,6 1,3 3-2,5 

Densité récolte Pieds/ha 58000 47000 100000 70000 67000 100000 31000 29000 100000 37000 41000 100000 

Rendement kg/ha 470 905 820 875 250 830 690 530 

Jours AS : noabre de jours après le semis. 
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L'examen des principaux indicateurs techniques précédents donne deux cas de figures : 

- Les deux villages du nord, où le niveau de fertilisation en culture cotonnière est en nette 
amélioration sur la période. La densité de semis, mesurée à la récolte, y est plus élevée et 
la tendance va vers une légère amélioration technique avec une progression de la culture 
attelée (Tabl.6). 

- Les deux autres villages se caractérisent au contraire par une tendance à I 'extensification 
perceptible par les indicateurs de dose d'engrais et doses d'insecticide en très nette 
diminution alors que leur niveau initial d'intensification était déjà faible. 

Il apparaît donc que c'est au niveau de l'utilisation des intrants que l'évolution a été la plus 
sensible entre 1985 et 1991. cet aspect sera analysé plus loin de manière détaillée en suivant 
l'évolution annuelle (p.61-65). 

6) Les rendements en culture cotonnière : 

Les rendements coton ont été calculés à partir de la production pesée par la SOTOCO 
et des surfaces mesurées par les enquêteurs. 

Les rendements observées dans les villages d'étude sont toujours inférieurs aux 
moyennes des méso-régions correspondantes avec un différentiel variant de 100 à plus de 500 
kg/ha. Autrement dit, le rendement officiel moyen observé entre 1985 et 1990 varie entre 
900 et 1200 kg/ha d'une méso-région à l'autre alors que dans les villages il est compris en 
moyenne entre 550 et 850 kg/ha. 

Cet écart, indépendamment des variations locales, s'explique par l'importance des 
surfaces coton non déclarées au Togo que nous analyserons plus loin. 

La variabilité inter-annuelle des rendements est forte et la comparaison des 
coefficients de variation (C.V.) calculés sur 6 ans (1985-1990) donne des valeurs 
comparables entre chacun des villages et leur méso-région d'appartenance. Le C.V. est élevé 
en région Centrale (Sokodé et Waragni) avec plus de 20 % et à Notsé et Kpové avec 20 % . 
Il est seulement de 11 % à Manga et de 16 % à Poissongui (Annexe 5). 

Les rendements ont-ils tendance à diminuer dans le temps, en particulier dans les 
villages de Waragni et de Kpové où les doses d'intrants diminuent ? 
Une baisse de rendement est observée à Kpové depuis 1989 (800 kg/ha en 1988 et 530 kg/ha 
en 1990) alors qu'à Waragni c'est le contraire (550 kg/ha en 1988 et 830 kg/ha en 1990). 
Le phénomène d'extensification ne se traduit donc pas par une baisse de rendement évidente. 
D'autres facteurs tels que la pluviométrie ou l'effet variétal ont nettement influencé les 
rendements de ces deux villages. La variété STAM F et une bonne pluviométrie ont permis 
une augmentation de rendement à Waragni et au contraire, Kpové a connu un excès d'eau 
en 1989 et une sécheresse au milieu du cycle du coton (COUSINIÉ et DJAGNI, 1992). 

Il est intéressant d'observer que le rendement est plus élevé dans les UP en culture 
attelée à Poissongui et Manga et dans les UP de Kpové qui ne font pas de palmier. 
L'association coton-palmier qui est fréquente à Kpové se traduit par une baisse des 
rendements coton qui va de pair avec la croissance des palmiers. Le rôle des palmiers est 
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cependant positif car il sert à la fois de reconstitution de la matière organique des sols et de 
capital sur pied (RAYMOND et BEAUVAL, 1991, encart n° 1). A Agavé-Konda, les UP qui 
cultivent du café ont le même rendement que les autres du fait que coton et café ne sont 
jamais associés. 

7) le crédit : 

Une évaluation du crédit a pu être faite à partir des enquêtes recettes-dépenses où tous 
les flux monétaires sont enregistrés au cours de chaque trimestre. 

Le remboursement des crédits constitue un indicateur intéressant pour apprécier le 
degré de développement des villages. Le forfait coton représente généralement la première 
source de crédit dans les villages. Comme autres sources de crédits, nous avons retenu les 
crédits pour la culture attelée, le crédit vivrier (engrais et semences) et les crédits informels 
(ou remboursements à des particuliers). L'ensemble des indicateurs ont été analysés en valeur 
par habitant (Tabl.8). 

Les situations apparaissent contrastées d'un village à l'autre tant pour la répartition 
des types de crédits que pour la valeur des remboursements. Pour mieux apprécier ces 
variations, le remboursement des crédits est comparé à la valeur des ventes de coton qui sert 
de source essentielle pour le remboursements de crédits. 

A Poissongui et Manga, l'arrêt des crédits arachide (pour les semences améliorées) 
et pour le vivrier en 1989 (engrais remboursé sur le coton) se traduit par une augmentation 
des crédits informels. Cette situation indique que le besoin de crédit est important dans ces 
villages pour lutter contre la baisse du niveau de fertilité des sols et augmenter la production 
vivrière. L'importance des crédits par rapport aux ventes de coton est élevé à Poissongui (59 
% en 1990) et plus faible à Manga (39 % en 1990). 

A Waragni, le forfait coton était la seule source de crédit mais la multiplication des 
surfaces de coton a entraîné un début de monétarisation et l'apparition de crédits informels. 
Ce phénomène est cependant très récent. 

La situation inverse est observée à Kpové, où les paysans ont à la fois diminué leur 
surface et leur crédit coton. Dans ce village, la part des remboursements par rapport aux 
recettes du coton reste fixe autour de 40 % . 

T AB LEAU 8 : Le remboursement des crédits comparé aux ventes de coton (FCF A 
courants par habitant) 

Poissongui Manga Waragni Kpové 
Indicateurs 

par habitant 1985 1990 Ecart 1985 1990 Ecart 1985 1990 Ecart 1985 1990 Ecart 

Forfait coton 1281 889 -3H 2342 2966 27X 718 1131 58X 5599 2397 -57X 
Arachide 390 46 -88X 0 0 0 0 0 0 

Engrais vivrier 424 0 ·l00X 37 0 -l00X 0 0 0 0 . 
Culture attelée 327 325 -IX 368 285 -23X 0 0 0 0 
Crédit informel 4.5 960 2021X 22 428 1840X 0 371 2825 660 -77X 

Total remboursé 2468 2219 ·lOX 2768 3678 33X 718 1503 109X 8423 3057 ·64X 

Ventes coton 3487 3752 8X 10435 9356 -l0X 1380 6841 396X 21451 7215 -66X 

Crédit/ventes 71X 59X ·16X 27X 39X 48X 52X 22X ·58X 39X 42X 8X 
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Les principales conclusions que l'on peut tirer de ces résultats sont les suivantes : 

- Dans les villages où existent des groupements anciens (Poissongui et Manga), les crédits 
sont plus diversifiés. 

- Les crédits informels représentent la deuxième source de crédits et se développent à la suite 
du développement du coton ou pour se substituer aux difficultés d'obtenir des crédits autres 
que le coton. 

· - Les conséquences de l'augmentation du forfait coton et de la légère baisse du prix d'achat 
du coton _(105 FCFA/kg en 1985 et 100 CFA/kg en 1990) sont peu visibles à ce niveau. La 
variation des surfaces non déclarées demeure un indicateur important pour comprendre 
comment les paysans réagissent aux variations des prix agricoles. 

Au total, le coton apparaît comme un moteur de développement dans le sens où c'est 
un préalable pour développer les autres formes de crédits (COUSINIÉ et al, 1991) que ce 
soit par les groupements ou par les crédits informels. 

8) Conclusion partielle sur les tendances observées : 

Cette analyse préliminaire d'indicateurs mesurées sur la période 1985-1991 et dont 
nous avons simplement examiné l'écart sur la période nous fournit un certain nombre de 
renseignements qui devront être analysés de manière plus détaillée. 

Sur le plan du développement rural, nous constatons que la situation est contrastée 
entre les deux villages du nord qui améliorent leurs pratiques culturales et au contraire un 
extensification marquée au sud. Cependant, la situation est à nuancer si l'on examine 
l'utilisation d'engrais vivrier qui régresse à Poissongui de 1985 à 1991 et à Manga de 1989 
à 1991. Les effets d'entraînement de la culture cotonnière restent encore très fragiles et 
réversibles comme le montrent les évolutions observées. 

Les conséquences des variations de prix sont contrastées d'un village à un autre mais 
sont sensibles partout en se traduisant : 

- soit par une extensification plus marquée de l'utilisation d'intrants sur coton qui se traduit 
en même temps par une variation positive ou négative des surfaces coton (Waragni, Kpové), 

- soit par une incidence sur l'utilisation des engrais vivriers (Poissongui et Manga) qui 
correspond à une extensification de l'utilisation d'intrants sur vivrier. Cette baisse de 
fertilisation n'est pas suivie de compensation par épandage de fumure organique compte tenu 
de l'insuffisance de l'élevage bovin. Cette situation peut être très préjudiciable pour les 
systèmes de production du Nord-Togo où la pression foncière est devenue très élevée avec 
une disparition de la jachère (FAURE et al, 1988). Au total, la variation des prix du coton 
aboutit à une diminution globale des doses d'intrants qui se fait soit sur coton soit sur vivrier. 

La surface coton ne progresse que dans un seul village : Waragni où le nombre 
d'exploitations cotonnières était la plus faible au départ. La même tendance est observée dans 
les trois villages FED (enquêtes 1989-1992), où le coton progresse sensiblement au détriment 
du vivrier. A l'inverse, le coton recule nettement à Kpové où il était très bien implanté. Ces 
variations des surfaces coton sont accompagnées d'une extensification dans les différents cas. 
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BI. Evolution des revenus en fonction des systèmes de production et rôle du coton : 

Les enquêtes réalisées dans 20 UP par village prennent en compte l'ensemble des 
recettes agricoles et non agricoles ainsi que toutes les dépensés qu'elles soient productives 
ou non. Pour faciliter la saisie des informations, les recettes et les dépenses ont été réparties 
en 50 postes chacune et en 20 rubriques récapitulatives. Trois types de revenus ont été 
calculés : le revenu agricole (recettes moins dépenses agricoles productives), le revenu du 
commerce et de l'artisanat (recettes moins dépenses productives) et les autres revenus 
(transferts et divers). 

Ces enquêtes s'adressent à chaque membre de l'exploitation qui effectue des 
opérations monétaires en incluant tout particulièrement les femmes ce qui amène à obtenir 
des informations parfois ignorées du chef d'exploitation lui-même. Il convient de préciser que 
les enquêtes recettes-dépenses ont été réalisées en deux temps : 

- En 1985 et 1986 : deux passages ont été effectués et se sont limitées essentiellement aux 
recettes-dépenses agricoles et aux grosses opérations financières. Pour ces deux années, seuls 
les revenus agricoles peuvent être analysés et comparés à ceux des années suivantes. 

- A partir de 1987 : l'ensemble des flux financiers est pris en compte lors d'un passage 
mensuel en 1987 et trimestriel les autres années. Ces passages sont accompagnés de 
nombreuses vérifications. La totalité des recettes-dépenses peut donc être comparée à partir 
de cette date. 

La réalisation de ces enquêtes a nécessité une grande confiance de la part des paysans 
et a quelquefois obligé à remplacer une UP par une autre ayant des caractéristiques voisines. 
La présence permanente des enquêteurs sur le terrain s'est révélée indispensable pour obtenir 
les résultats les plus fiables possibles. 

1) Evolution des revenus : 

L'analyse del 'évolution des revenus comporte ici différents niveaux. Les sources de 
revenus donnent la part relative de chaque poste principal de revenu et de la part du coton 
dans l'ensemble des revenus. L'évolution des revenus en valeur absolue doit être analysée 
en francs courants et constants pour évaluer l'évolution réelle des recettes-dépenses. 

Les revenus sont ensuite analysés selon le type d'exploitation, la taille des 
exploitations et en fonction des contributions relatives des différentes classes d'individu. 

a) Sources de revenus : 

L'analyse des revenus globaux des exploitations est possible pour la période 1987-
1990 à partir de résultats d'enquêtes homogènes (Tabl.9). Le coton constitue la première 
source de revenu dans la plupart des cas. Cependant, à Waragni, les vivriers dont le sorgho 
ont constitué jusqu'en 1989 la première source de revenu. Dans les autres villages, la place 
du coton dans les revenus a progressivement diminué de 1987 à 1990. A Poissongui, 
l'élevage et le commerce ont nettement progressé. A Manga, la position du coton reste à peu 
près stable alors qu'à Kpové, le revenu coton diminue très nettement au profit des autres 
postes de revenu. 
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Le revenu agricole s'échelonne de 50 % à 94 % du revenu total des villages en 1987. 
Sur la période analysée (1987-1990), on observe une stabilité de la part du revenu agricole 
à Poissongui et Kpové (2/3 du revenu) et au contraire une baisse de la part du revenu 
agricole à Manga (de 70 à 60 %) et à Waragni (94 à 84 %). Cette évolution s'explique par 
une progression du commerce et des revenus divers non agricoles dans ces villages. 

Les revenus non agricoles sont loin d'être négligeables en dehors de Waragni où le 
coton s'est développé plus récemment avec 25 à 50 % des revenus totaux (Fig.21-24). De 
nombreux auteurs négligent ces sources de revenus ou ne les prenne pas en considération 
dans les enquêtes partarit de l'hypothèse qu'ils sont peu importants (McPHAIL et al, 1988; 
WYBRECHT, 1990). Nous verrons que leur rôle est important pour comprendre l'évolution 
des revenus. Les sources de revenus non agricoles sont composées du poste commerce et 
artisanat (à l'exclusion des ventes de boissons) qui représente en général moins de 10 % du 
revenu. Le poste boissons peut dépasser 10 % du revenu notamment avec la vente de sodabi 
(alcool de palme) au Sud-Togo et la vente de la bière de sorgho dans le reste du pays. Les 
divers (dons, créances, transferts, ventes exceptionnelles) dépassent en général 10 % et 
peuvent atteindre 30 % . 

TABLEAU 9 : Evolution des sources de revenus dans les villages d'enquêtes 

Villages Année Coton Palmier Arachide Sorgho Hars Igname Elevage Di vers Total Commerce Commerce Divers Total Total 
/Café agr . Agr. Artis . Boissons non agr . non agr. 

1987 49l' 7l' 0l' Sl' 7l' 67% ·2l' lll' 24l' 33% lO0l' 
Poi ssongui 1988 44l' 16l' ll' 13l' 2l' 76l' 3l' 8l' 13l' 24l' 100% 

{Dapaon) 1989 29l' 15% 0l' 16l' 0l' 60% 6l' lll' 22l' 40l' 100% 
1990 27l' lll' 2l' 23l' 4l' 67l' l0l' 12l' lll' 33% 100% 

1987 32l' 8l' 4l' 6l' ll' 14l' 4l' 70l' 0l' 7l' 23l' 30% 100% 
Manga 1988 32l' 6l' 2l' 15l' 3l' 9l' · 3l' 66% 2l' 17l' 15l' 34% 100% 

{Bassar) 1989 32l' 6l' 4l' 2l' Sl' lll' 3l' 6ll' 7l' 17l' 15l' 39% 100% 
1990 27l' lll' 2% 2l' 2l' 7l' 8l' 60% 4l' 4l' 32l' 40l' 100% 

1987 19l' 2l' 8l' 45l' 4l' lll' Sl' 2l' 94l' ll' 2l' 3l' 6l' 100% 
Waragni 1988 18l' 0l' 4l' Sll' ll' Sl' ll' 4l' 85% 2l' 4l' 9l' 15l' l00l' 

{Sokodé) 1989 17l' 2l' 7l' 30% 7l' lll' 6l' ll' 8ll' 3l' 7l' 9l' 19l' lO0l' 
1990 40l' 3l' 2l' 29l' 2l' Sl' 2l' 0l' 84l' 6l' 3l' 7l' 16l' 100% 

1987 53% 6l' 0l' l0l' 0l' 0l' ·3l' 67l' 13l' 9l' lll' 33% 100% 
Kpové 1988 47l' 8l' 0l' lll' 0l' ll' · ll' 67l' 7l' 6l' 20l' 33% 100% 

(Notsé) 1989 38% 3l' 0l' 14l' ll' 0l' 2l' 58% 6l' 16l' 20l' 42l' l00l' 
1990 23l' 22l' 0l' 14l' 0l' ll' Sl' 66l' 13l' l0l' l0l' 34l' 100% 

Agavé-Konda 1987 26l' 18l' 0l' ll' ll' ll' 6l' -3l' 50% 25% 12l' 13l' S0l' 100% 
{Aml amé) 1988 2ll' 22l' -0l' 2t 2% ll' 3l' 2l' 54l' 4l' 9l' 32l' 46l' 100% 
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Sources de revenus à Waragni 
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Figure 22 Sources de revenus à Manga 
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Une analyse de l'évolution des sources de revenus agricoles de 1985 à 1990 (Annexe 
6) montre des tendances contrastées d'un village à l'autre selon· les situations liées aux 
systèmes de production et à l'environnement local. 

A Poissongui, l'arachide qui était la première source de revenu agricole jusqu'en 
1985 a été largement dépassée par le coton (77 % des revenus agricoles en 1986 contre 24 
% l'année précédente) puis par l'élevage (35 % des revenus agricoles en 1990) malgré une 
reprise de cette production à partir de 1988. Cependant, le coton connaît une baisse de sa 
part relative dans les revenus depuis 1987 ( de 49 à 27 % ) au profit de l'élevage et de 
l'arachide. 

A Manga, le coton est passé de 32 à 27 % des revenus agricoles en 4 ans. Le 
principal poste à progresser sur la période est l'arachide (de 8 à 11 %). 

Waragni est le seul village où la part du revenu coton fait un bond de 19 % à 40 % 
en 4 ans au détriment des cultures vivrières dont l'importance à nettement chuté (de 70 à 38 
% du revenu total). 

Kpové connaît le phénomène inverse avec un très forte baisse du coton sur 4 ans ( de 
plus de 53 % à 23 %). Les parts des revenus du palmier et du maïs prennent plus de poids. 
L'utilisation de main-d'oeuvre salariée est en très nette chute dans les villages où la part du 
revenu coton est en baisse. 

Au total, malgré les évolutions, le coton reste partout la première ressource monétaire 
en 1990 dans les 4 villages d'enquêtes. 

b) Revenus en francs courants : 

Comment ont évolué les revenus dans les villages d'enquêtes en francs courants et en 
valeur absolue ? Une hypothèse de base était d'affirmer que la baisse des prix du coton se 
répercutait sur la rémunération des paysans. Il est indéniable que la rémunération en culture 
cotonnière a baissé au plan national et de manière plus générale en Afrique de l'Ouest depuis 
quelques années. 

Cependant, si l'on analyse les revenus globaux, comme le montre l'annexe 7, les 
situations sont complexes d'un village à un autre. Le village d 'Agavé-Konda est indiqué ici 
à titre indicatif car les enquêtes s'y sont arrêtées en 1988. 

Le revenu coton, calculé comme les autres indicateurs sur un échantillon de 20 UP, 
a connu suivant les cas une baisse (- 70 % à Kpové et - 21 % à Manga) ou au contraire une 
augmentation liée à des gains de rendements ou de surfaces ( + 29 % à Poissongui et + 763 
% à Waragni). Cette variation, appréciable par l'indice base 1985, a favorisé les villages 
dont le revenu par habitant était au départ le plus faible. Cette situation s'explique par un fort 
développement du coton dans les années 1985-1990 qui a été marqué dans les zones où le 
coton était le moins implanté (Waragni en particulier). Le cas de Poissongui s'explique par 
un gain de rendement lié notamment à une meilleure maîtrise de la culture attelée. Cette 
évolution est à comparer à l'évolution nationale qui est positive ( + 16 %). Ces chiffres sont 
à relativiser étant donné que l'année 1990 est exceptionnelle pour le coton avec un rendement 
très élevé. 

L'examen du revenu agricole donne des résultats plus négatifs que pour le coton. Seul 
Waragni connaît un gain de revenu (46 %) grâce au fort développement du coton en 1990. 
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Cependant, le revenu agricole 1990 y reste inférieur à ceux de 1987 et 1988. Dans les autres 
villages, la baisse du revenu coton a nettement influé sur le revenu agricole à l'exception de 
Poissongui où l'arachide acheté à prix garanti jusqu'en 1985 procurait un revenu élevé. 

Les revenus non agricoles se particularisent par une tendance marquée à la hausse à 
l'exception de Kpové où ils se maintiennent. Cette hausse atteint plus de 100 % à Poissongui 
et Waragni, les seuls villages où le revenu coton a progressé et qui par ailleurs avaient les 
revenus non agricoles les plus faibles au départ. 

L'évolution du revenu total par habitant est négative dans 3 villages sur 4 (- 12 à -
15 %). Le cas de Poissongui est particulier car les années 1986 et 1987 avaient été marquées 
par une forte chute du revenu liée à l'arrêt des ventes d'arachide à prix garanti. Le revenu 
de Poissongui en 1990 demeure en réalité inférieur à celui de 1985 pourtant sous-estimé par 
les enquêtes réalisées. Dans les autres villages, la baisse du revenu est liée au revenu coton 
à Manga et surtout Kpové alors qu'à Waragni, elle est surtout liée à l'irrégularité des revenus 
vivriers. Dans ce dernier cas, le gain de revenu coton a permis de freiner une baisse plus 
grande du revenu. 

Le poids du revenu coton est donc important mais n'explique pas toutes les évolutions 
observées. De plus, la baisse du prix du coton et surtout le coût plus élevé des intrants ont 
été contrecarrés par une augmentation des surfaces à Waragni et de la productivité à 
Poissongui. Enfin, la situation des revenus en 1990 au Togo a été influencée par les 
rendements élevés obtenus en culture cotonnière en particulier à Poissongui et Waragni. 

La baisse du revenu total par habitant est liée au coton dans 2 cas sur 4 (Kpové et 
Manga) et au vivrier à Waragni. 

b) Revenus en francs constants : 

Malgré le rendement coton exceptionnellement élevé en 1990, le revenu coton moyen 
en francs constants pour le Togo a baissé de 6 % depuis 1985 (Annexe 8). Les résultats 
obtenus dans les villages donnent une tendance contrastée avec des chiffres soit plus marqués 
à la baisse soit au contraire marqués à la hausse. 

L'indice agricole base 1985 est nettement plus défavorable à Poissongui et Waragni 
que l'indice coton ce qui indique que loin d'être la cause d'une baisse de revenus, le coton 
en a été peut-être le frein. L'indice du revenu agricole a chuté de 40 % à Poissongui et 
Kpové, 27 % à Manga et augmenté de 19 % à Waragni (où les revenus coton sont 
exceptionnellement élevés). 

L'indice du revenu non agricole, calculé ici suivant l'année de base 1987 pour des 
raisons de cohérence de données, augmente positivement (plus de 100 %) à Poissongui et 
Waragni de 1987 à 1990. Il se maintient à Manga et diminue légèrement à Kpové (- 8 %). 

L'indice de revenu total en francs constants par habitant baisse de 21 à 24 % dans 3 
villages sur 4 de 1987 à 1990. A Poissongui, la hausse est de 64 % en francs constants. 
Cette hausse est à relativiser compte tenu que 1987 représente une mauvaise année dans ce 
village à l'opposé de 1990. 
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2) Revenus par types d'exploitation : 

L'analyse des revenus par type d'exploitation nécessite de faire une typologie selon 
des critères pertinents. Les critères retenus ici sont la présence de coton, l'existence de 
matériel de culture attelée et l'importance relative d'autres cultures monétaires dans les 
systèmes de production rencontr~s. Le coton permet-il un développement économique plus 
rapide grâce à des revenus plus élevés ? Les variations des prix se répercutent-elles au 
détriment des exploitations cotonnières ? 

Plusieurs constats peuvent être faits à partir des graphiques (Fig.25-28) et du tableau 
des revenus par type d'exploitation (Tabl.10) : 

- les exploitations cotonnières ont des revenus totaux stables en francs courants par rapport 
aux autres exploitations. Le coton est venu dans la plupart des cas se rajouter aux revenus 
des autres activités (McPHAIL et al, 1988) et il constitue un revenu plus stable que le 
vivrier. Le revenu par habitant des UP non cotonnières, plus élevé au départ, est devenu égal 
ou inférieur par rapport aux UP cotonnières. 

- De 1987 à 1990, le revenu coton augmente plus en culture attelée qu'en culture manuelle 
(Poissongui et Manga). De plus, la différence de revenu cotonnier s'est creusée entre les UP 
manuelles et les UP en culture attelée. A Poissongui cet écart de revenu passe de 15 % en 
1987 à 58 % en 1990 et à Manga dè 26 % à 75 %. Le revenu total en FCFA/habitant 
connaît lui-aussi une croissance plus forte en culture attelée qu'en manuel (surtout à 
Poissongui). 

- Le coton manuel (UP sans palmier) progresse à Kpové alors que les UP possédant des 
palmiers accusent une très nette baisse de leur revenu. Ces UP se sont détournées du coton 
et ont des rendements très bas qui les pénalisent. Il s'agit d'un vieillissement des 
exploitations. Les exploitants les plus âgés tendent à utiliser de manière croissante le palmier 
comme source de revenu. Dans ces conditions, il est normal que les surfaces coton 
diminuent. Ce type de système de production agro-forestier à l'avantage de préserver la 
fertilité du milieu. 

- Il est remarquable de constater que les exploitations non cotonnières ont connu dans tous 
les villages une chute considérable de leur revenu total. ce constat permet de penser que le 
coton assure une protection efficace contre le risque et permet de. générer des revenus non 
cotonniers (notamment en culture attelée dans le cas de Poissongui. L'explication de cette 
croissance négative des UP non cotonnières reste partiellement liée à la tendance à la baisse 
des prix moyens annuels des vivriers (Fig.7) notamment pour le maïs et l'arachide (-12 et -
10 FCFA/kg de 1987 à 1990). Cette baisse des prix peut être en réalité beaucoup plus 
marquée en période de commercialisation. Par ailleurs, les exploitations cotonnières 
bénéficient plus facilement de l'accès aux intrants pour les vivriers grâce aux groupements 
et au coton. 
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Figure 27 Revenus par type d'UP à Waragni 
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Figure 28 Revenus par type d'UP à Kpové 
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TABLEAU 10 : Evolution des revenus par type d'exploitation en francs courants 

Revenu coton FCFA/hab Revenu total FCFA/hab Revenu total FCFA/UP 
Villages Type UP 

1987 1990 Croissance 1987 1990 Croissance 1987 1990 Croissance 
annuelle annuelle annuelle 

Poissongui Coton CA 3665 4111 3,9X 6415 17559 39,9X 84678 222414 38,0X 
(Dapaon) Coton Manuel 3174 2595 -6.5X 5405 5488 ,5X 58374 54880 ·2.0X 

Arachide 12263 11049 ·3,4X 98104 88392 ·3,4X 
Toutes 3316 2847 -5,0X 5697 10492 22,6X 64946 110166 19.3X 

Coton CA 12083 10786 ·3,7X 25612 26431 1. 1X 307344 277526 ·3,3X 
Manga Coton Manuel 9609 6167 ·l3,7X 23502 22686 ·1,2X 158984 192075 6,5X 

(Bassar) Vivrier 64627 26543 ·25,?X 420075 88477 ·40,5X 
Toutes 8929 6391 ·10,5X 27501 23428 ·5,2X 192507 185081 ·1,3X 

Waragni Coton Manuel 4566 6928 14,9X 16146 15482 ·l,4X 144072 154820 2.4X 
(Sokodé) Vivrier 17662 7947 ·23.4X 138773 50861 ·28.4X 

Toutes 3097 5710 22,6X 16633 14157 ·5,2X 142212 128829 ·3,2X 

Coton Manuel 13398 16851 7,9X 27169 30165 3,5X 86941 173449 25.9X 
Kpové Coton/Palmier 13644 2974 ·39,8X 22317 19982 ·3.6X 168236 187104 3,6X 

(Notsé) Palmier 39098 14295 -28,5X 39098 50032 8.6X 
Toutes 13375 4819 ·28,8X 23276 20577 ·4.0X 135001 148154 3.lX 

Deux conclusions se dégagent des chiffres du tableau. Le coton, en favorisant la 
monétarisation des exploitations, permet de générer des revenus non cotonniers agricoles ou 
non et les exploitations cotonnières qui ont accès à la culture attelée ont la capacité 
d'accroître encore plus leurs revenus. Ces deux phénomènes ont joué malgré une évolution 
défavorable des prix du coton et des intrants. La baisse des revenus du coton entre 1987 et 
1990 n'a donc pas un effet défavorable aussi important qu'on pourrait le croire et en réalité 
ce sont les exploitations non cotonnières qui ont vu leurs revenus en baisse. 

3) Revenus par taille d'exploitation : 

La taille de l'exploitation agit-elle favorablement sur le revenu ? 

A priori les UP cotonnières sont celles qui ont le plus de surface et comme pour le 
tableau précédent, les UP ayant les surfaces les plus importantes sont en général celles qui 
ont à la fois les revenus coton et les revenus totaux les plus élevés. Par ailleurs, l'effet de 
la culture attelée accroît le phénomène à Poissongui et Manga. L'augmentation des revenus 
coton en fonction de la taille est net à Poissongui et à Waragni. Cette tendance est moins 
évidente à Manga où les UP de plus de 9 ha ont des revenus coton en forte baisse. Cependant 
les UP de 7 à 9 ha sont celles qui conservent le mieux leur revenu. 

A Kpové, l'effet de taille joue peu car le coton peut être cultivé en deuxième cycle 
sur toute la surface de l'UP. Les UP de 2 à 3 ha sont celles qui ne font pas de palmier et qui 
se consacrent beaucoup plus au coton sont les seules à augmenter leur revenu. Le résultat 
s'avère très positif au bout de 4 ans alors que les autres UP ont un revenu en baisse. 
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Figure 31 Revenus par taille d'UP à Waragni Figure 32 Re·venus par taille d'UP à Kpové 



TABLEAU 11 : Evolution des revenus par taille d'exploitation 
en francs courants 
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Revenu coton FCFA/hab Revenu total FCFA/hab Revenu total FCFA/UP 
Villages Taille UP 

1987 1990 Croissance 1987 1990 Croissance 1987 1990 Croissance 
annuelle annuelle annuelle 

Poissongui 2 à 3 ha 3470 3176 ·2.9X 6221 8190 9,6X 37326 53235 12,6X 
(Dapaon) 3 à 5 ha 3751 2144 -17,0X 6151 7480 6,7X 62535 77044 7,2X 

5 à 7 ha 3170 3120 . ,5X 4974 12662 36,5X 55819 126620 31,4X 
7 à 9 ha 3842 4369 4,4X 7933 16667 28,lX 162627 283339 20,3X 

2 à 3 ha 11106 6756 -15,3X 20723 15021 -10.2X 103615 81113 -7,8X 
Manga 3 à 5 ha 9285 6219 -12,5X 24182 14849 -15,0X 169274 100231 -16,0X 

(Bassar) 5 à 7 ha 36274 8573 ·38,2X 76171 21983 -33,9X 304684 219830 -10,3X 
7 à 9 ha 7509 9010 6.3X 21523 21509 ·,0X 272625 225845 -6.lX 

plus de 9 ha 5046 992 -41. 9X 60221 47460 -7.6X 451658 569520 8,0X 

Waragni 2 à 3 ha 3831 4209 3,2X 24943 6509 -36,lX 124715 47733 -27.4X 
(Sokodé) 3 à 5 ha 3412 5158 14,8X 12984 14682 4,2X 110954 119291 2.4X 

5 à 7 ha 2862 4518 16,4X 17795 9954 -17,6X 186848 121938 -13,3X 
plus de 9 ha 2988 9997 49,6X 24983 23944 ·l.4X 308124 311272 ,3X 

moins de 2 ha 9851 793 -56,8X 27686 19196 -ll,5X 71984 76784 2,2X 
Kpové 2 à 3 ha 6555 9442 12,9X 7392 19261 37,6X 62832 150878 33,9X 

(Notsé) 3 à 5 ha 13447 7024 -19,5X 26577 23470 -4.lX 159462 203407 8,5X 
5 à 7 ha 15981 1122 ·58,7X 28366 21614 ·8,7X 283660 378245 10.lX 

Les disparités de revenus se sont accrues entre les petites (moins de 5 ha) et les 
grosses exploitations (plus de 5 ha) des villages du nord. L'effet de taille joue moins dans 
les autres villages (Fig.29-32). Ce résultat s'explique par l'existence de culture attelée dans 
les grosses exploitations (Poissongui et Manga) et la possibilité de cultiver plus de coton. 

4) Revenus par classes d'individu : 

Les revenus monétaires de l'exploitation proviennent de différentes classes d'individu 
avec des contributions contrastées d'un village à l'autre et d'une année sur l'autre. Les 
variations des prix du coton ont-elles eut des répercussions sur la répartition des revenus par 
classe d'individu ? 

Les chefs d'exploitation réalisent dans tous les cas entre 50 et 70 % des revenus 
globaux et sensiblement la même proportion des revenus coton et agricoles (Tabl.12). Dans 
deux villages, les revenus coton ont été transférés aux enfants mariés grâce à un gain sensible 
de productivité (Poissongui) et aux fils ou au dépendants grâce à une extension de surfaces 
(Waragni). A Kpové où les femmes contribuent au revenu coton à plus de 30 % , la baisse 
du revenu coton a moins touché les chefs d'UP que leurs épouses. 

Les tendances observées tant pour les revenus agricoles que globaux sont identiques 
avec une redistribution des revenus soit au profit des chefs d'UP (Manga, Kpové) soit au 
profit d'autres classes comme pour le revenu coton. Chaque cas est particulier et suivant les 
villages les revenus coton diminuent ou augmentant selon le dynamisme ou la situation de 
l'individu au sein de l'exploitation. L'augmentation ou la diminution de surfaces coton ne 
concerne donc pas toutes les classes d'individus de la même manière. 
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TABLEAU 12 : Contribution des principales classes d'individu aux revenus 

Classes Revenu coton Revenu agricole Revenu total 
Villages d'individus 

1987 1990 Ecart 1987 1990 Ecart 1987 1990 Ecart 

Chefs d'UP 88X SIX -37X BOX 62X -18X 68X 54X -13X 
Poissongui Dépendants sx 3X -3X 6X 3X -3X 6X 3X -3X 

(Dapaon) Enfants mariés 4X 3IX 27X sx 18X 14X sx 16X llX 
Epouses ox ox ox 4X 6X 2X 18X 20X 3X 
Fils 3X 16X 13X 6X lOX sx sx 7X 2X 

Chefs d'UP 76X 74X ·2X 67X 67X ox 65X 70X sx 
Manga Dépendants 7X lOX 2X 7X lOX 3X 7X 7X lX 

(Bassar) Enfants mariés 12X llX -ox ax ax -ox ax sx -3X 
Epouses ox ox ox 13X llX -2X 17X 16X -IX 
Fils 6X sx -IX ox 4X 4X 3X 3X · IX 

Waragni Chefs d'UP 97X 70X -27X 69X 63X -sx 66X 61X -6X 
(Sokodé) Dépendants ox 12X 12X 2X 12X llX 2X 13X llX 

Epouses ox 2X 2X lSX 9X -6X 17X 14X -4X 
Fils 3X 16X 14X lSX 16X IX 14X 13X ·IX 

Chefs d'UP 56X 66X lOX 62X 68X 6X 56X 63X 7X 
Kpové Dépendants ox 3X 3X ox 6X 6X ox 4X 4X 

(Notsé) Enfants mariés ox IX 1X ox 6X 6X ox sx sx 
Epouses 44X 30X -14X 38X 19X -18X 44X 27X -17X 
Fils ox ox ox ox IX IX ox lX IX 
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5) Conclusion partielle sur l'évolution des revenus : 

L'hypothèse de répercussion de l'effet des prix du coton sur la chute du revenu 
paysan n'est pas acceptable pour la période considérée (1985-1990). Il ressort que si le 
revenu coton a parfois baissé, le revenu agricole a connu une diminution encore plus forte 
liée à la baisse des ventes des vivriers. Les exploitations non cotonnières ont accusé la baisse 
de revenu la plus sensible ce qui confirme l'hypothèse de départ de sécurité des revenus 
cotonniers. Le revenu global des paysans apparaît plus affecté soit par les difficultés de 
commercialisation des vivriers soit par les problèmes climatiques qui ont touché la production 
végétale (Cf Annexes 6,7 et 8). L'effet de la variation des prix du coton est donc encore peu 
perceptible dans l'évolution des revenus des exploitations cotonnières. 

L'analyse réalisée par type d'exploitation de 1987 à 1990 permet de dresser un 
classement des types d'exploitation valable pour les 4 villages et qui donne le niveau de 
baisse de revenu. Les exploitations non cotonnières ont connu en francs courants (Tabl.10) 
la baisse la plus nette de leurs revenus. Les exploitations cotonnières en culture manuelle 
n'ont pas enregistré de baisse de revenu global à l'exception des UP de Kpové du type 
particulier "coton/palmier". Enfin, les UP en culture attelée se situe en meilleure position que 
les autres et notamment à Poissongui avec un taux de croissance annuel de revenu global de 
40 % . Selon cette analyse, le coton constituerait un frein à la baisse de revenu. Les 
investissements réalisés grâce au coton comme l'équipement en culture attelée contribuent 
à accroître les revenus. 

Les grosses exploitations ont pu mieux faire face à la baisse des revenus que les 
petites grâce notamment à leur capacité de capitalisation (Tabl.11). Ce résultat est lié à 
l'analyse précédente car les UP cotonnières et en traction animale sont de taille plus 
importante. Seul Kpové, où il est possible de faire deux saisons de culture, échappe à cette 
logique. 

La baisse du revenu coton a plus affecté les épouses de chefs d'exploitation à Kpové 
(Tabl.12), seul village où les femmes se consacrent au coton, alors que les Chefs 
d'exploitation sont ceux qui subissent la baisse la plus nette de leur revenu coton dans les 
autres villages. 

Cette étude des revenus paysans montre que la culture cotonnière est bénéfique même 
dans un contexte défavorable pour les prix. Une autre hypothèse peut être formulée à ce 
niveau : l'effet de la baisse des prix du coton aurait des effets négatifs sur les revenus au delà 
d'un certain pallier qui n'a pas encore était atteint en 1990. Les exploitations cotonnières 
étudiées ont pu réalisé des investissements grâce au coton afin de développer d'autres 
activités. Ce sont essentiellement les activités non agricoles qui ont connu une progression 
alors que les ventes de vivriers ont chuté. La variation des prix cotonniers pourrait avoir des 
conséquences sur le plus long terme en diminuant les possibilités de crédit et d'investissement 
des exploitations cotonnières récentes. 

Cette étude des revenus ne met donc en évidence que les effets favorables entraînés 
par les revenus du coton. Une analyse qui permettrait de distinguer des exploitations 
cotonnières anciennes et récentes montrerait probablement des différences notables dans la 
dynamique de l'évolution des revenus. 
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Cl. Indicateurs d'extensification : 

Le terme extensification peut prêter à confusion. Nous l'utiliserons ici pour désigner 
une diminution du niveau d'intrants coton appliqué par unité de surface sous contrainte. 
Quand la surface cotonnière augmente, cela se fait au détriment de la surface vivrière car 
dans ce cas les paysans préfèrent cultiver du coton extensif plutôt que du vivrier, plus 
difficile à commercialiser. Toutefois les paysans peuvent abaisser leurs doses d'intrants sans 
augmenter leur surface voire même en la diminuant. 

L'analyse préliminaire des tendances observées dans les systèmes de production 
révélait une nette extensification du coton dans les villages du Sud-Togo à travers la baisse 
des doses d'intrants appliqués. Le phénomène d'extensification peut être analysé au moyen 
d'un simple indicateur qui est la surface coton non déclarée à l'encadrement. 

1) Les surfaces non déclarées en culture cotonnière : 

L'importance des surfaces non déclarées qui représentent la superficie cotonnière non 
prise en compte dans les statistiques constitue l'un des problèmes majeurs de l'économie 
cotonnière au Togo comme dans d'autres pays africains. En effet, le poids de ces surfaces 
a une incidence sur le rendement au champ, la qualité de la fibre et le revenu du paysan. Les 
conséquences sur la filière cotonnière sont nombreuses : difficultés de prévision de la 
production annuelle nationale et régionale, augmentation du coût de logistique, difficultés de 
gestion, mauvaise maîtrise de la qualité de la fibre et pertes sur les contrats à l'exportation 
les années de production inférieures aux prévisions. 

Les mesures effectuées dans quelques pays donnent des chiffres de surfaces non 
déclarées variables. Des enquêtes récentes effectuées en Guinée (Suivi-évaluation Guinée, 
1992) dans 4 secteurs représentatifs des deux tiers de la production nationale donnaient 30 
% de sous-déclaration en 1991 avec un rendement réel de 1 t/ha au lieu de 1,3 t/ha. Au 
Bénin, ces taux sont généralement pris en compte dans les statistiques et restent assez bas (10 
% dans le Borgou en 1991, chiffre communiqué par le responsable de la cellule statistiques). 

Les sources d'enquêtes sur les surfaces non déclarées de coton au Togo proviennent 
de l'ancienne Unité Suivi-Evaluation SOTOCO (Gagnon, 1984-1987), des Cellules Suivi­
Evaluation DGDR/DRDR (1989,1991), du projet PDRN de Notsé (1987-1990), du projet 
FED-Savanes (1989-1992) et de l'IRCT (études de cas 1985-1991). 

Au plan national, les estimations donnent des valeurs proches de 20 % qui augmentent 
sensiblement de 1989 à 1991 en passant à 37 % (Fig.33). Les résultats régionaux confirment 
cette augmentation entre 1989 et 1991 (Tabl.13). Ces évaluations donnent toutefois des 
résultats plus bas que les enquêtes IRCT. Cet écart s'explique essentiellement par le type de 
méthodologie employée. En effet, les enquêtes IRCT concernent la totalité des parcelles de 
l'exploitation alors que le Suivi-évaluation s'adresse exclusivement aux producteurs et en 
majorité aux chefs d'exploitation. Or, les producteurs s'associent souvent entre eux pour 
déclarer leur coton. En outre, les dépendants et les femmes qui occupent une place 
importante au Sud-Togo (50 % des surfaces coton) ont souvent des stratégies plus extensives 
que les chefs d'UP. Les résultats des enquêtes IRCT et régionales (FED) amènent à penser 
que la réalité se situe encore au dessus des chiffres du Suivi-évaluation. En 1991, les surfaces 
non déclarées pourraient être supérieures à 50 % avec une évolution à la hausse. 
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Figure 33: Surfaces non déclarées de coton au Togo 
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Figure 34 Surfaces non déc I a rées de coton (enquêtes IRCT) 
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En l'absence de variations de prix (années 1985 à 1987), on observe un taux de sous­
déclaration stable ou en hausse car le facteur prix n'est pas seul à influer sur les 
comportements paysans (Kpové). Les doses d'intrants utilisées ne varient pas et tout se passe 
comme si le paysan adaptait la formule du forfait coton à son système de culture qui lui 
détermine les quantités d'intrants à apporter. La situation varie à partir de 1988 et surtout 
en 1989 sous l'influence des prix. Le cas de Kpové est cependant particulier car le processus 
de sous-déclaration démarre dès 1986 (Fig.34). Les raisons de ce phénomène pour les années 
1985-1987 sont liée à une stratégie extensive avec volonté de diminuer les coûts compte tenu 
des risques climatiques importants à Kpové. Le risque économique, superposé au risque 
climatique, a favorisé une attitude de contestation dans ce village. 

Les enquêtes IRCT confirment la tendance d'extensification (Fig.34) dans les villages 
de la Centrale (Waragni), Plateaux-Sud (Kpové) et de la zone FED avec des niveaux de 
surfaces non déclarées très élevés (155 % à Waragni et 90 % à Kpové et dans la zone FED). 

T AB LEAU 13 : Données disponibles sur les taux de surfaces non déclarées 

Régions et UNITE SUIVI-EVALUATION CSE/DRDR ENQUETES IRCT/Agro-économie. 
sous-régions SOTOCO IRCT/FED et IRCT Agronomie. 

Année 1984 1985 1986 1987 1989 1990 1991 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 

SAVANES 27% 46% 19% 20% 31% - 36% - - - - - -
Fed - - - - - 47% - - . - 57% 59% 89% 
Tône - - - - 24% 30% 28% 13% 34% 16% 29% 26% 

KARA 9% 14% 14% 18% 11% - 12% - . . - - - -
Bassar - 13% 11% 9% - - 24% 15% 16% 9% 8% 3% 10% 

CENTRALE 27% 24% 23% 29% 23% - 32% - . . - - -
Dalanda - - - - - - - - - - - - - 55% 
Waragni - - - - . . - 73% 101% 77% 92% 98% 108% 155% 

PLATEAUX - - 25% 28% - - - - - . - -
PLATEAUX-NORD 12% 23% 17% 11% . . 22% - - - - -

Agavé-Konda - - - - - - - 8% 70% 73% 40% - - -
PLATEAUX-SUD 6% 10% 16% 13% . . - - - - - - -

Kpové - - - - - - 25% 39% 56% 39% 58% 64% 91% 
Maritime - - - - 21% - 63% - - - - . - -

Le phénomène de sous-déclaration se traduit par une incidence économique importante 
. pour le paysan avec à la fois une baisse de revenu par surface et une baisse du coût du crédit 

par surface. 

En prenant l'exemple d'un paysan de Notsé qui a un taux de sous-déclaration de 50 
% et une production de 1100 kg pour 1 ha déclaré (surface réelle 1,5 ha), nous pouvons faire 
les calculs suivants: le rendement réel est de 733 kg/ha et non de 1100 kg/ha et la MARI 
(marge après remboursement des intrants) en 1991 (forfait coton Plateaux-Sud 34.440 
FCFA/ha) est égale à 110.000 - 34.440 = 76.560 FCFA soit 76.560/1,5 = 50.370 
FCFA/ha. Dans ce calcul qui ne tient pas compte de prélèvements effectués sur les intrants, 
le forfait coton ramené à l'hectare cultivé revient à 34.440/1,5 = 22. 960 Fcfa/ha. Alors que 
le paysan diminue le coût des intrants par hectare, sa journée de travail est moins bien 
valorisée du fait de l'augmentation de surface qui fait appel globalement à plus de main­
d 'oeuvre que sur la surface déclarée. 

Les raisons qui poussent les paysans à sous-déclarer résultent de plusieurs facteurs : 
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- La formule du forfait coton qui réduit le message de vulgarisation et conduit le paysan 
à trouver des adaptations. Cette formule, rigide au départ, amène le paysan à adapter son 
itinéraire technique en sous-déclarant à volonté en fonction de différents critères. En outre, 
les producteurs peuvent s'associer à plusieurs en déclarant par exemple 0,25 ha ou en 
multipliant les parcelles dans l'exploitation agricole. 

- Les pratiques culturales traditionnelles qui influent sur les densités et qui déterminent les 
doses à appliquer, donc les surfaces à déclarer : les écartements entre lignes d'un système 
de culture à un autre varient de 60 cm à 150 cm soit un facteur 1 à 2,5 et favorisent les 
faibles densités. On observe des variations de 20.000 pieds/ha à 80.000 pieds/ha soit un 
facteur 1 à 4 en passant d'un milieu à un autre. L'écartement du coton est déterminé par la 
culture précédente comme par exemple lorsqu'il est semé sous le maïs ou après l'igname. 

- L'attitude de l'encadrement qui a une incidence sur le comportement des paysans : la 
zone Fed-Savanes cultive par exemple le coton de manière plus extensive que la zone 
SOTOCO voisine (enquêtes IRCT/FED-Savanes) du fait d'objectifs au départ différents entre 
les structures (vivrier prioritaire d'un côté et coton de l'autre). 

- L'effet de la pression foncière se répercute également sur le choix du paysan : par 
exemple l'extensification peut résulter d'une forte disponibilité en surface ou d'une volonté 
délibérée d'occuper le terrain ce qui prédispose le paysan à accroître sa surface (cas des 
paysans de Waragni en région Centrale). 

- Le facteur prix (coton et intrants) est venu se rajouter au cours des dernières années et a 
conduit les paysans dès 1989 à moduler leurs déclarations de surfaces coton en fonction des 
variations du tarif de la redevance coton. Cette évolution est perceptible à travers l'estimation 
des surfaces non déclarées au Togo (Fig.33). 

Les enquêtes dans les 4 villages IRCT et les 3 villages FED confirment 
l'augmentation récente des surfaces non déclarées dans plusieurs villages (Fig.34) : Ouest des 
Savanes (villages FED), Kpové (Notsé) et Waragni (Centrale). Certaines zones ne sont pas 
affectées par cette tendance comme Poissongui (secteur SOTOCO-Tône), Manga (projet 
FED-Bassar) et la région de Kara (Tabl.13). Il est intéressant de constater que les zones les 
moins touchées sont celles où le taux initial de surfaces non déclarées était le plus bas. 
Comment s'explique cette divergence d'évolutions ? 

D'une part, les surfaces coton déclarées augmentent (Waragni) mais moins vite que 
les surfaces réelles et d'autre part, les surfaces déclarées diminuent (Kpové) plus rapidement 
que les surfaces réelles. Le résultat, dans les deux cas, aboutit à un taux plus élevé de 
surfaces non déclarées. Les paysans raisonnent donc leur déclaration de surfaces en fonction 
des surfaces réelles qu'ils veulent cultiver et selon l'appréciation du risque économique 
entraîné par l'augmentation du forfait coton. 

Globalement, la tendance à l'extensification domine chez les producteurs de coton 
(Fig.33) mais cette tendance représente une moyenne entre les paysans qui extensifient et 
ceux qui maintiennent leur niveau technique ou qui éventuellement l'améliorent en respectant 
mieux les recommandations. 

L'effet entraîné par les surfaces non déclarées n'est pas la seule cause de sous-dosage 
d'intrants. En effet, en plus d'une dilution dans l'espace, une partie des intrants sont 
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détournés à d'autres usages. Pour analyser ces prélèvements d'intrants, il est nécessaire 
d'étudier l'utilisation des intrants en culture cotonnière. 

2) L'utilisation des intrants en culture cotonnière et vivrière : 

a) Les causes de sous-dosages d'intrants en culture cotonnière : 

Dans les villages étudiés, l'importance des prélèvements d'intrants a pu être évaluée 
de manière systématique pour les engrais et par des mesures ponctuelles pour l'insecticide 
(Tabl.14). 

Ces prélèvements, dans le cas de l'insecticide, sont plus importants (10 à 25 %) et 
correspondent à des utilisations variées (d'après enquêtes 1991) : 

- stockage pour la campagne suivante; 
- don en nature; 
- vente ou échange; 
- utilisation directe sur niébé (attesté également au Cameroun par 

Sigrist); 
- traitement des greniers, poulaillers, etc. 
- conservation des semences, maïs notamment. 

Dans le cas de l'engrais, les prélèvements demeurent plus faibles (0 à 5 % en général) 
et concernent plutôt l'urée que le complexe. Les destinations sont, là-aussi, assez variées : 

- stockage; 
- don en nature; 
- vente ou échange; 
- utilisation sur d'autres cultures (vivrier ou maraîchage). 

TABLEAU 14 : Estimation des sous-dosages d'engrais et d'insecticide dans 
4 villages togolais 

Poissongui Manga Waragni Kpové 
Indicateurs Unités 

1985 1991 1985 1991 1985 1991 1985 1991 

Recommandation kg/ha 200 200 200 200 200 200 200 200 
Prélèvement engrais kg/ha 7 3 41 11 0 2 9 11 

Effet Surface engrais kg/ha 46 41 39 28 84 122 40 95 
Dose appliquée kg/ha 147 156 120 161 116 76 151 94 

Prélèvement engrais % 4% 2% 21% 6% 0% 1% 5% 6% 
Dilution de l'engrais % 23% 21% 20% 14% 42% 61% 20% 48% 

Dose appliquée % 74% 78% 60% 81% 58% 38% 76% 47% 

Recommandation l /ha 15 12 18 12 18 15 18 15 
Prélèvement ins. l /ha 1.5 1.3 1.8 1.5 2.7 2.5 3.6 3.6 

Effet Surface ins. l /ha 3.5 2.5 3.5 1.7 7.6 9.1 3.6 7.2 
Dose appliquée l /ha 10 8.2 12.7 8,8 7.7 3.4 10.8 4.2 

Prélèvement ins. % 10% 11% 10% 13% 15% 17% 20% 23% 
Dilution insecticide % 23% 21% 19% 14% 42% 61% 20% 48% 

Dose appliquée % 67% 68% 71% 73% 43% 23% 60% 28% 
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Les raisons qui poussent à prélever plutôt l'insecticide que l'engrais sont liées aux 
usages mentionnés, à la facilité de stockage de l'insecticide (les sacs d'engrais stockés se 
dégradent rapidement) et à l'importance de l'engrais coton dont l'arrière-effet est souvent 
apprécié par les paysans. 

Les causes de sous-dosage d'engrais proviennent en premier lieu de la dilution dans 
l'espace qui représente une diminution allant jusqu'à 61 % de la dose recommandée 
(Waragni, 1991). 

La dose d'engrais appliquée se situe dans le meilleur des cas à 80 % de la 
recommandation (Manga, 1991) et au pire à 38 % (Waragni, 1991). Les doses d'insecticide 
tombent à des niveaux encore plus bas : 23 % à Waragni en 1991 et 73 % à Manga en 1991. 
L'évolution à la baisse est très nette dans les deux villages du sud entre 1985 et 1991 
(Fig.35). Dans les deux villages du nord, on observe au contraire une amélioration des doses 
d'engrais. 

La baisse des doses d'intrants observée dans deux des villages résulte directement de 
l'effet prix et de la formule du forfait coton qui ne permet pas aux paysan~ de moduler les 
apports en intrants. Cette tendance a pu être observée dans d'autres pays dont le Burkina 
Faso (LENDRES, 1992) où la possibilité de diluer l'insecticide dans de l'eau (formulation 
EC) accroît encore plus les possibilités de sous-dosage. Les enquêtes menées au Burkina Faso 
montrent que le sous-dosage s'accompagne aussi d'une réduction du nombre de traitements. 
Néanmoins, le problème du sous-dosage d'erigrais apparaît relativement secondaire tant au 
Burkina Faso qu'au Cameroun (LENDRES, SIGRIST, 1992) par rapport aux problèmes de 
mauvaise valorisation de la fertilisation (respect des dates et des modes d'apport). Le sous­
dosage en insecticides peut au contraire avoir des conséquences graves sur le rendement du 
fait de la forte variabilité interannuelles des attaques parasitaires. L'effet prix sur la baisse 
des doses d'engrais et d'insecticide en culture cotonnière a pu être également mis en évidence 
au Mali sur la période 1983-1987 (BERCKMOES, 1990). 

La mauvaise valorisation des intrants est justement accentuée à Waragni et Kpové ce 
qui pourrait expliquer cette prédisposition plus grande à extensifier. La même remarque est 
valable pour les villages FED situés dans la même région que Poissongui (Tabl.13) où les 
surfaces non déclarées sont très élevées. Ces villages valorisent mal leurs intrants (semis 
coton tardifs, faibles densités, apports d'engrais tardifs, etc) ce qui explique peut être leur 
grande sensibilité aux variations de prix. Toutefois, l'extensif court à sa perte, les années de 
forte pression parasitaire, dans le cas des insecticides. 

Existe-t-il des facteurs aggravants par rapport au processus d'extensification ? 

Une analyse a été faite par rapport à plusieurs types d'exploitation (culture attelée, 
culture manuelle, coton cultivé avec d'autres cultures de rente telles que le palmier ou le 
café) et par rapport à la surface totale cultivée (3 niveaux : UP inférieures à 3 ha, UP 
moyennes de 3 à 7 ha et UP supérieures ou égales à 7 ha). Le détail des données est présenté 
sous forme de tableaux (Annexes 9 et 10) et de graphiques (Annexes 11 et 12). 

Les villages étudiés (Annexe 11) ne présentent pas des écarts importants pour les 
types d'exploitation. L'extensification paraît concerner plutôt les UP en culture attelée à 
Poissongui. Cette tendance reste à confirmer compte tenu des faibles écarts observés sur la 
période entre les UP en CA et manuelles. A Manga, aucune conclusion ne peut être tirée. 
A Kpové, il existe deux phases d'extensification : en 1985-87 alors que les prix sont stables 
et en 1989-90. Les tendances se rejoignent en coton pur et coton cultivé en plus du palmier. 
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A Agavé-Konda, les tendances vont dans le même sens que Kpové en 1985-88 avec une 
extensification marquée chez les producteurs de coton qui ne cultivent pas de café. Dans les 
4 études de cas, les écarts entre taux d'utilisation d'engrais ne permettent pas de tirer de 
conclusions. 

L'analyse selon les taux d'utilisation d'engrais en fonction de la taille est également 
délicate (Annexe 12). Il existe une convergence de l'évolution du taux d'utilisation d'engrais 
pour toutes les UP de Manga et Waragni qui sont les villages les moins touchés par la 
pression foncière (FA URE, 1990). Le phénomène de convergence apparaît en 1987 à Manga 
avec une intensification marquée des grosses UP ( ~ 7 ha) et une extensification à Waragni. 
A Poissongui, on observe une intensification des UP de petite taille en 1989-91 et un 
maintien des autres UP au même niveau alors que les prix évoluent défavorablement. A 
Kpové, où la rapidité du processus d'extensification est la plus marquée, ce sont les grosses 
UP qui abaissent le plus leur consommation d'engrais. La principale conclusion qui résulte 
de cette analyse est qu'il existe une évolution divergente des exploitations selon leur taille 
dans les situations de forte pression foncière (Poissongui, Kpové). Cependant, le processus 
d'extensification n'épargne pas forcément toutes les UP de faible taille (cas de Kpové). 

b) Bilan de la fertilisation minérale et organique dans les exploitations : 

La fertilisation minérale 

L'analyse exclusive de l'utilisation des intrants coton n'est pas suffisante pour 
comprendre le processus d'extensification. En effet, alors que les doses d'intrants et les 
surfaces coton se maintiennent à Poissongui et Manga, la fertilisation minérale sur vivrier 
a connu une très forte chute dès 1989 ou 1990 (Fig.37-40). 

L'évolution de la fertilisation est complexe. Dans les deux villages du nord, l'effet 
prix se manifeste par une chute de la fertilisation minérale. L'effet prix pèse indirectement 
sur l'engrais vivrier car le mécanisme qui s'est produit a démarré par un excès de crédit 
vivrier suivi d'endettements et de blocage dans les nouvelles attributions de crédits. La 
conséquence est la diminution des surfaces vivrières fumées qui dépendait du coton pour 
rembourser l'engrais acheté à crédit. Il existe donc dans ces deux cas une liaison entre le prix 
du coton et l'utilisation de l'engrais vivrier. 

En effet, dans ces deux villages, les revenus cotonniers contribuent à financer les 
autres formes de crédits sans générer forcément de nouveaux revenus. A Poissongui, par 
exemple, l'engrais vivrier est employé à maintenir la fertilité des sols et à garantir une 
couverture des besoins alimentaires. 

A Waragni, la surface fertilisée augmente alors que les doses diminuent (Fig.39). 
L'augmentation de la surface coton a simplement compensé la diminution des doses. Il y a 
donc bien extensification avec gain de surface. 

La situation à Kpové indique un taux de surfaces fertilisées très élevé (Fig.40). Cela 
s'explique par la double utilisation de surface (maïs puis coton) sur une grande partie des 
exploitations. La diminution de la surface coton explique la baisse des doses appliquées. Il 
y a bien extensification avec repli des paysans qui contestent l'augmentation du crédit. Le 
système de production de Kpové peut cependant être considéré comme privilégié grâce au 
rôle de jachère du palmier et à l'importance des surfaces fumées. 
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La fertilisation organique 

L'utilisation de fumier n'est significative qu'au Nord-Togo à Poissongui et dans les 
villages FED. Le fumier provient des boeufs de trait et de l'élevage ovin et bovin. 
L'épandage concerne les cultures de case (mil-sorgho) avec des doses de 1,5 t/ha (FED) à 
1, 9 t/ha (Poissongui). La dose, ramenée à la surface totale cultivée, est identique en 1985 
et 1992 à Poissongui (350 kg/ha). Dans les villages FED, l'emploi de fumier est moins 
important (100 à 300 kg/ha). A Poissongui, l'utilisation de fumier diminue les années de 
forte utilisation d'engrais minéral (1987 et 1988 avec moins de 150 kg/ha). 

Chaque village a donc été affecté à sa manière par les variations de prix du coton en 
fonction de ses contraintes propres. Seuls les deux villages du Nord-Togo présentent une 
ressemblance entre eux avec une extensification dans l'usage de l'engrais vivrier. 

c) Les conséquences de l'extensification au niveau du paysan : 

L'extensification des intrants coton, comme on l'a vu, n'est pas généralisée même si 
elle est dominante et les villages les plus concernées par ce phénomène sont ceux où les 
problèmes de fertilité et de pression foncière sont les moins importants. En revanche, ces 
villages (Waragni, Kpové) sont confrontés à des problèmes phytosanitaires généralement plus 
accentués que dans le nord du pays (source : IRCT, section entomologie). Les retombées des 
sous-dosages d'insecticides peuvent doric être importantes sur la productivité. 

La mauvaise valorisation des intrants dans un système de production donné (Kpové 
où l'engrais n'est pas recouvert, Waragni où les densités de semis sont très faibles) est un 
préalable explicatif pour comprendre l'extensification. En effet, extensifier dans ces 
conditions aurait moins d'effet dépressif sur le rendement que dans un système de culture où 
la production cotonnière est bien maîtrisée. De plus, les enquêtes IRCT ont montré que le 
rendement obtenu en 1990 était nettement plus élevé dans les villages que les années 
précédentes alors que les surfaces non déclarées avaient augmenté (Fig.36). L'introduction 
de la variété STAM Fa par exemple suffi pour augmenter le rendement à Waragni. 

L'étude de l'évolution des rendements ne permet pas d'observer une diminution 
importante des rendements. Toutefois, dans les zones où les sous-déclarations sont élevées, 
on observe également un coefficient de variation des rendements inter-annuels plus élevé. 
Cette observation va de pair avec la mauvaise valorisation des intrants qui aboutit à une plus 
grande sensibilité du coton aux effets externes (climat, entomofaune, etc). 

Si l'on superpose les courbes de rendements et d'utilisation d'engrais dans les villages 
qui extensifient de plus en plus (Fig.36), on peut observer selon les villages une liaison forte 
entre la fertilisation et le rendement. Par exemple, cette relation est nette à Waragni de 1986 
à 1989. A Kpové, les deux courbes s'entremêlent. L'irrégularité du rendement, liée à la 
variété ou au climat, fait que la baisse de la fertilisation dans ces deux villages n'est 
perceptible que de manière très discrète à Kpové. 

Les conséquences de l'extensification doivent-elles être recherchées au niveau de la 
productivité du travail ? 

En choisissant de diminuer les doses d'intrants, les paysans obtiennent une 
rémunération inférieure de leur travail mais leur coût à l'hectare diminue parallèlement. 
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Toutefois, les surfaces non déclarées sont bien intégrées dans la gestion de l'exploitation car 
elles se substituent généralement à une surface vivrière jugée moins intéressante par le 
paysan. Les surfaces non déclarées ne signifient donc pas forcement que le paysan ait plus 
du travail que s'il cultivait une surface coton plus restreinte. Toutefois, en année sèche, 
l'extensif court à sa perte car sa productivité est beaucoup plus faible (MARCHAL, 1989). 

Un calcul de la rémunération moyenne du travail réalisé pour 1990 donne des valeurs 
très basses par journée de travail si on les compare au taux d'opportunité de la main-d'oeuvre 
au Togo (550 FCF A/jour en 1990) : 480 FCF A à Poissongui, 390 FCF A à Manga, 360 
FCFA à Waragni et 340 CFA à Kpové (COUSINIÉ, 1991-C). Ces chiffres ne sont pas plus 
élevés qu'en culture vivrière où on obtient 300 à 600 FCFA/jour pour le maïs et plus de 700 
FCFA/jour pour l'igname (FAURE et al, 1989). En réalité, les vivriers ont été valorisés au 
prix du marché alors que les quantités produites échangées demeurent très faibles : le vivrier 
est autoconsommé dans 50 à 100 % des cas. D'après les enquêtes, les paysans ne réussissent 
pas à commercialiser plus de 20 % de leur production d'igname (COUSINIÉ et DJAGNI, 
1991-A). 

L'hypothèse qui ressort de l'étude des sous-dosages est que la réduction des doses est 
le fait de paysans qui valorisent mal les intrants coton pour différentes raisons : faibles 
densités, sarclages tardifs et contraignants, mauvaises pratiques culturales. Cette mauvaise 
valorisation se traduit par un risque plus élevé pour ces paysans qui peuvent obtenir de bas 
rendements même avec un niveau d'intrants élevé. L'étude des rendements coton dans ces 
villages montre que la variabilité est très élevée à Kpové et Waragni (Annexe 5). 

111/. Stratégies des paysans en culture cotonnière : 

A ce niveau de l'étude, il est important de préciser deux notions : stratégie extensive 
et extensification. Une stratégie extensive résulte d'une réponse paysanne à un ensemble de 
contraintes et elle n'est pas directement liée à une augmentation de prix. Elle peut résulter 
de la disponibilité en terres ou d'une stratégie contre le risque. Le processus d'extensification 
auquel nous nous intéressons ici en priorité correspond à un comportement des paysans face 
à l'influence des prix que ce soient le prix du coton ou le prix des intrants. Par conséquent, 
l'extensification est à priori envisageable pour tous les paysans qui font face à des variations 
de prix. L'objectif de cette étude est de comprendre dans quelles conditions le processus 
d'extensification se produit, quelles en sont les conséquences sur le plan économique et s'il 
existe des alternatives pour faire face aux effets négatifs de ce processus. 

Al. Comportement des paysans en culture cotonnière face aux contraintes : 

L'analyse des différentes types d'indicateurs des systèmes de production donne deux 
grands types de situations. 

Des stratégies d'intensification en culture cotonnière sont adoptées par les paysans 
dans les deux villages du Nord-Togo : Poissongui et Manga. Ces deux villages ont des taux 
de sous-déclaration moins importants (inférieurs à 30 % ) et appliquent plus de 65 % de la 
dose recommandée. Les données de suivi-évaluation au plan régional donnent également des 
taux de surfaces non déclarées inférieurs à 30 % dans les régions correspondantes de Tône 
et Kara en 1991 (Tabl.13). Ces stratégies, observées dans les villages, concerneraient donc 
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la majorité de ces deux petites régions. Ces pratiques, qualifiés d'intensives, résultent de 
plusieurs facteurs : 

- les zones concernées sont confrontées à une pression foncière élevée (cas de Poissongui où 
la jachère a disparu et de la région de Kara) qui pousse les paysans à intensifier faute de 
nouvelles terres disponibles. Dans ces zones., la fixation de l'agriculture s'est traduite par une 
baisse de fertilité qui incite les paysans à respecter les doses d'engrais d'autant plus que le 
coton crée un "arrière-effet" de l'engrais appliqué. On observe même un apport plus 
important d'engrais dans les sols les moins fertiles, ce qui est contraire aux recommandations 
IRCT. Ce phénomène a été également répertorié au Cameroun et au Burkina Faso 
(LENDRES, 1992; SIGRIST, 1992). 

- La traction animale est développée dans ces zones. Elle permet d'améliorer la gestion du 
calendrier cultural ce qui favorise le respect des dates de semis du coton et la densité de 
semis est mieux respectée grâce aux écartements plus étroits dans les systèmes de culture où 
la culture attelée a été introduite. La culture attelée est un moyen de modernisation très 
souple dont les effets bénéfiques sont connus (CAMPAGNE et RAYMOND, 1993). 

- L'existence de groupements est un facteur favorable pour les villages cotonniers. Cela 
entraîne un effet dynamique dans le suivi des recommandations, la création de formules de 
crédit par contrat avec les sociétés de développement. 

Des stratégies extensives sont par ailleurs observées et apparaissent majoritaires au 
Togo d'après les enquêtes suivi-évaluation (Tabl.13). Les paysans qui adoptent ces stratégies 
restent peu perméables au message de la Vulgarisation. Dans le cas du Burkina Faso, le 
choix de l'extensif permet de gagner 15 à 25 % de temps de travail par unité de surface mais 
la productivité à la journée de travail tourne à l'avantage de l'intensif (MARCHAL, 1989). 
Au Togo, les stratégies sont dites extensives par l'importance des surfaces non déclarées de 
coton qui se situent nettement au dessus de 30 %. Les régions concernées au Togo d'après 
les enquêtes Suivi-évaluation sont la zone FED-Savanes, la Centrale et Plateaux-Sud avec un 
taux très élevé dans la Maritime. Ces stratégies peuvent déboucher sur des augmentations de 
surfaces ou au contraire sur des diminutions de surface. Le point commun dans les deux cas 
est que le taux d'intrant appliqué par unité de surface baisse. Les villages de Waragni et 
Kpové reflètent bien ces stratégies. Les principaux facteurs explicatifs sont les suivants : 

- Le risque climatique est important dans ces zones compte tenu que le coton est semé très 
tard et fréquemment dans la deuxième quinzaine de juillet quand il vient en relais après le 
maïs. La variabilité de la petite saison sèche accroît ce risque. Pour faire face à ce risque 
(auquel peuvent se rajouter des contraintes de sols), les paysans cherchent à étaler le coton 
sur le maximum de surface en sous-dosant pour limiter le risque économique. 

- Les pratiques paysannes, issues de la culture manuelle itinérante, sont contradictoires avec 
une culture de coton fixée et intensive. En effet, les écartements entre lignes de semis 
demeurent très importants. Il apparaît donc irrationnel de respecter les doses d'intrants alors 
que la densité reste très inférieure aux recommandations. 

- La valorisation des intrants est inférieure dans ces zones pour plusieurs raisons semis 
tardif, contrainte très forte des adventices, charge de travail supérieure et difficultés de 
gestion du calendrier cultural. 
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BI. Comportement des paysans face aux variations de prix : 

Face à une dégradation des prix (baisse du prix d'achat du coton ou augmentation du 
forfait coton), les paysans qui avaient dès le départ des stratégies extensives sont ceux qui 
ex,tensifient les premiers en réponse à la contrainte prix. La diminution des doses d'intrants 
n'a d'ailleurs pas de conséquences immédiatement décelables sur le rendement ce qui peut 
inciter les paysans à poursuivre dans la voie de l'extensification. 

Le processus d'extensification est observable au Togo dans des conditions agro­
écologiques très différentes, que ce soit au sud, en région Centrale ou dans l'extrême nord 
(région FED-Savanes). Il concerne des zones où le coton est implanté depuis longtemps 
(région de Notsé) ou au contraire des zones où le coton a connu une expansion récente 
(région Centrale et Maritime d'après les enquêtes suivi-évaluation). Le point commun de ces 
régions est l'adoption initiale d'une stratégie extensive de la part des paysans pour des raisons 
évoquées précédemment. 

C'est un processus rapide puisque le taux de surfaces non déclarées a doublé en 
l'espace de 4 à 5 ans de 1987 à 1991 dans les villages à stratégie extensive (Tabl.13). Le 
phénomène remarquable est que le rendement n'a pas connu de baisse parallèle ce qui signifie 
que les conditions climatiques et la diffusion de nouvelles variétés (ST AM F et ST AM 42) 
ont masqué pour l'instant la diminution du rendement. Cependant, le rendement n'augmente 
pas depuis 1984 et une baisse pourrait se faire sentir dès la campagne 1992-1993 ou en 1994 
après une campagne 1991-1992 plutôt mauvaise (Fig.5). Depuis 1984, les rendements sont 
devenus très variables et le phénomène d'extensification risque d'accentuer cette tendance. 
L'effet positif des nouvelles variétés et du climat ne font probablement que repousser le 
problème dans le temps car les paysans sont incités de cette manière à sous-doser de plus en 
plus ce qui ne fait qu'amplifier le risque futur face aux aléas climatiques et parasitaires. 

L'extensification est observée dans des zones où le processus de modernisation est peu 
enclenché. Certes, le coton assure des revenus monétaires et stimule l'économie à l'échelon 
rural mais les zones où l'extensification est élevée sont peu mécanisées et faiblement 
organisées. Le coton n'y est pas la ressource exclusive puisque à Kpové et dans la région de 
Notsé en général (Sud-Togo) les revenus du maïs et du palmier sont importants; en région 
Centrale, les revenus traditionnels étaient issus des vivriers (sorgho, igname) et la zone FED 
est avant tout une poche de production vivrière (marché de Cinkassé) et de petit élevage. 

La Vulgarisation n'a pas su adopté un message vers les paysans qui pratiquent des 
stratégies extensives. Son rôle reste important pour rendre le processus réversible. 

Cl. Conclusion partielle sur les comportements des paysans : 

L'analyse des comportements des paysans face à la diminution des subventions coton 
et du prix d'achat garanti permet d'établir plusieurs liaison de cause à effet entre les prix 
coton, les prix vivriers, les doses d'intrants et les revenus des paysans. Les études de cas ont 
montré qu'il existait des stratégies plutôt extensives ou plutôt intensives en fonction des 
systèmes de production étudiés. Nous représenterons l'ensemble des comportements observés 
en trois schémas (Fig.41-43) qui ne reproduisent pas forcément tous les comportements 
possibles mais qui résument l'essentiel. 
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Un premier ensemble de stratégies que nous avons appelées "extensives" se 
caractérise par des baisses des doses d'intrants appliqués et par des revenus coton à l'hectare 
ou MARI en baisse très nette. Ce tYPe de stratégie est fréquent en culture manuelle où les 
intrants sont mal valorisés pour différentes raisons (contrainte de sarclage, pratiques 
culturales liées à une économie de main-d'oeuvre, aléas climatiques, etc). Le revenu global 
de ces exploitations n'évolue pas à la baisse comme le montre l'analyse effectuée sur la 
période 1987-1990. Les revenus cotonniers en baisse sont compensés par d'autres revenus, 
généralement non agricoles. Deux types de situations existent : 

- Une stratégie extensive avec réduction des surfaces coton (cas de Kpové) où la MARI 
diminue parallèlement à la surface coton (Fig.41). Dans ce cas, les paysans sont 
contestataires par rapport au contrat de culture La part du revenu coton chute sensiblement 
tout en restant le revenu essentiel. L'abandon du coton est surtout sensible pour les UP qui 
ont des revenus stables (palmier ou alcool distillé de palme). Les exploitations qui ne 
dépendent que du coton maintiennent leur adhésion au contrat. Les revenus vivriers ont 
connu également une baisse sensible. Les UP cotonnières ont maintenu leurs revenus grâce 
à des activités non agricoles alors que les autres UP sont confrontées à une baisse de leur 
revenu. 

- Une stratégie extensive avec augmentation de surfaces coton liée à une très forte 
adhésion pour le coton (Fig.42). Cette situation est rendue possible par le souhait de cultiver 
le coton à tout prix mais en limitant le risque économique au maximum. La baisse de MARI 
à l'hectare est compensée par le gain en surface. Le revenu coton par exploitation peut donc 
augmenter. Les revenus des UP cotonnières sont restés stables comme dans le cas précédent 
grâce à un augmentation des revenus cotonniers par habitant et au développement d'autres 
activités. Les exploitations vivrières ont connu une baisse très nette de revenu sur la période 
(1987-1990). 

A l'opposé des stratégies dites extensives, certains paysans pratiquent des stratégies 
intensives en maintenant leurs doses d'intrants en culture cotonnières voire en les améliorant 
(Fig.43). Cela ne veut pas dire que ces stratégies intensives sont indifférentes aux prix. En 
effet, la baisse des revenus coton peut se répercuter fortement sur le remboursement de 
crédits non cotonniers comme des crédits sur les engrais vivriers (cas de Manga et 
Poissongui). Le bilan de la fumure peut donc être négatif (Fig.37-38) pour l'exploitation. Ce 
type de stratégie est observé au Nord-Togo où la pression foncière peut être élevée. 
L'existence de groupements de producteurs favorise le crédit vivrier mais en cas de crise, 
les paysans font face à des difficultés de remboursement de leurs crédits. Les UP cotonnières 
maintiennent ou augmentent leurs revenus grâce à la culture attelée. La baisse des revenus 
vivriers est donc compensée par d'autres revenus. Les UP vivrières connaissent des 
difficultés liées à leur faible capacité d'investissement et à la baisse des prix. 

Ces trois types de comportements ainsi schématisés ne sont pas les seuls au Togo car 
il existe toute une nuance de comportements allant du plus intensif au plus extensif. La 
situation observée au Togo et en Afrique francophone apparaît plutôt dominée par les 
stratégies extensives qui sont d'autant plus importantes que les prix sont défavorables pour 
les paysans. · 

Après avoir tenter de comprendre les conséquences de l'effet prix au Togo, il devient 
important à la fois d'anticiper ce qui va se passer dans le court terme et d'étudier des 
solutions possibles pour freiner ce processus d'extensification qui s'est essentiellement 
manifesté au Togo depuis 1988. 
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Prix et subventions coton en baisse 

Diversification des activités 
non agricoles 

Prix vivriers en baisse 

Figure 41 

(Diminution des doses intrants coton) 

Baisse des revenus coton par ha 

Rendements coton instables 
Diminution des surfaces coton 

Revenus vivriers en baisse 

Revenu des UP cotonniéres stables (FCFA courants) 
Revenus des UP non cotonniéres en baisse 

Principaux facteurs explicatifs : 

• Autres revenus sans risques (cultures de rente, etc} 
• Mauvaise valorisation des intrants 
• Absence de culture attelée. 
• Contestation du contrat de culture. 
• Contrainte de gestion de la force de travail 
• Risque climatique important (semis tardifs} 

Stratégie extensive avec réduction de surface 
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Prix et subventions coton en baisse 

Divers i fication des activités 
non agricoles 

Prix vivriersen baisse 

Figure 42 

(Diminution des doses intrants coton) 

Baisse des revenus coton par ha 

Rendements coton instables 
Augmentation des surfaces coton 

Revenus vivriers en baisse 

Revenu des UP cotonnières stables (FCFA courants) 
Revenus des UP non cotonnières en baisse 

Principaux facteurs explicatifs : 

• Aucune autre alternative de revenus sans risques 
• Mauvaise valorisation des intrants 
• Absence de culture attelée. 
• Adhésion au contrat de culture. 
• Contrainte de gestion de la force de travail 

Stratégie extensive avec augmentation de surface 
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Prix et subventions coton en baisse 

Diversification des activités 
non agricoles et agricoles 

Prix vivriers en baisse 

Figure 43 

( Stabilité des doses intrants coton J 

Baisse des revenus coton par ha 

Rendements coton stables 
Stabilité des surfaces coton 

Doses engrais vivrier 
en baisse 

Revenus vivriers en baisse 
Rendements en baisse 

Revenu des UP cotonnières stables ou en hausse 
Revenus des UP non cotonnières en baisse 

Principaux facteurs explicatifs 

• Pression foncière 
• Bonne valorisation des intrants 
• Introduction de la culture attelée. 
• Adhésion au contrat de culture. 
• Aucune autre alternative de revenus sans risques 
• Groupement de producteur (crédits vivriers) 

Stratégie intensive en culture cotonnière 
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TROISIEME PARTIE: PERSPECTIVES ET ALTERNATIVES FACE A LA 
V ARIA TION DES PRIX DU COTON 

I/. Les perspectives à court terme des systèmes de production de la zone cotonnière 
togolaise: 

Al. Evolutions de 1985 à 1992 et perspectives à court terme : 
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Le mouvement d'extensification en intrants est observable au Togo comme dans 
d'autres pays africains : Mali de 1983 à 1987 (BERCKMOES et al, 1990), Burkina Faso 
(LENDRES, 1992) avec des manifestations variables et complexes à analyser. Peu de chiffres 
et encore moins de données statistiques sont disponibles pour connaître l'ampleur de ce 
processus. En outre, l'évolution observée dans les villages togolais montre l'existence de 
mouvements contradictoires tels que les stratégies intensives observées à Poissongui et 
Manga. Dans ces conditions, quelles sont les perspectives à court terme ? 

L'analyse réalisée précédemment incite à penser que la baisse de consommation en intrants 
risque de toucher les paysans à stratégie intensive au delà d'un certain seuil. Ce phénomène 
pourrait concerner certaines UP de Poissongui et surtout de Manga. Dans les autres villages, 
l 'extensification pourrait également s'aggraver au niveau notamment des UP de petite 
dimension qui avaient mieux résister au phénomène que les grosses UP (Kpové). 

Malgré l'irrégularité de la productivité de la terre, la tendance des rendements à la 
baisse est inéluctable pour . les prochaines années si le mouvement actuel se poursuit. 
Toutefois, au Togo, cette baisse de rendement n'est pas perceptible dans les statistiques 
officielles qui sous-estiment les surfaces avec un taux d'erreur croissant. 

La situation financière pour les paysans en 1992-93 s'annonçait plus difficile que la 
campagne précédente avec un prix en baisse (90 FCF A/kg) et un forfait très légèrement 
inférieur (32.000 FCFA/ha contre 33.000 CFA/ha) du fait de la baisse des prix de 
l'insecticide (Annexe 2). De plus, les difficultés socio-politiques que connaît le Togo depuis 
1991 se sont répercutées sur l'achat de la récolte 1992-93. La garantie de l'achat de la récolte 
a été remise en cause par les problèmes d'insécurité et cela ne devrait pas inciter les paysans 
à augmenter les déclarations de surfaces cotonnières à l'encadrement. 

L'évolution internationale des cours du coton ne permet pas d'envisager à court terme 
une remontée suffisante des cours du coton situés à un niveau très bas (60 à 65 cents par 
livre pour une tendance de 73 cents/livre au cours des 20 dernières années) et les prévisions 
de la Banque mondiale donnent deux années en deçà de 73 cents/livre (CFDT, 1992). 

Pour les pays de la zone franc, la situation des prix devrait au mieux se situer à son 
niveau actuel dans un contexte où la filière est déjà déficitaire. La baisse de la qualité des 
cotons africains observée depuis quelques années aggrave encore la situation de déficit de la 
filière. L'évolution micro-économique étudiée dans les villages togolais de 1985 à 1992 
devrait se stabiliser dans les deux années qui suivent avec une légère aggravation entraînée 
par le phénomène d'imitation qui pousse les paysans à extensifier, quelle que soit leur 
situation individuelle. 
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BI. Pratiques paysannes et gestion du risque : 

Comment le risque est-il gérer par les paysans ? 

L'hypothèse qu'il s'agit d'étudier est celle qui postule que sous l'effet d'un ensemble 
de contraintes, certains paysans sont amener à adopter des stratégies extensives pour gérer 
le risque à court terme. Ces paysans répondent en adaptant leurs systèmes de production à 
leur environnement externe. En cas de variation de prix, la réaction de ces paysans est 
immédiate et se traduit par une extensification en intrants destinée à minimiser le risque 
économique. Quel que soient leur systèmes de production, les paysans s'adaptent aux 
variations de prix. 

En situation climatique aléatoire, l'utilisation d'intrants non maîtrisée devient très 
risquée. Par exemple, les paysans de Kpové subissent fréquemment des excès d'eau ou un 
déficit hydrique au cours de la deuxième saison des pluies. A l'opposé, une trop faible 
utilisation d'intrants peut s'avérer catastrophique pour le paysan et accentuer le risque 
climatique. C'est le cas à Poissongui par exemple, où le manque d'engrais aggrave les effets 
de la sécheresse en limitant le système radiculaire des cotonniers (voir les rapports annuels 
d'agro-économie et d'agronomie sur les expérimentations d'engrais 1989, 1990, 1991 et 
1992). Les paysans ont donc à gérer un risque difficile à appréhender qui varie à la fois en 
fonction de leurs pratiques individuelles et des contraintes auxquelles ils doivent face. La 
pratique généralisée de la culture attelée à Poissongui a permis d'accroître la valorisation des 
intrants grâce à une meilleure gestion du temps de travail et donc d'abaisser le risque 
climatique. A Kpové, la situation est exactement opposée avec une force de travail 
insuffisante pour le sarclage. L'intensification du coton est risquée dans les conditions 
d'insuffisance de main-d'oeuvre (LE ROY, 1989). Cependant, la réduction de surfaces coton 
à Kpové n'est pas en contradiction avec le phénomène d'extensification car les paysans 
diminuent le taux d'intrant appliqué par surface plus rapidement que leur surface cultivée. 
Par ailleurs, ce comportement observé à Kpové peut être qualifiée de stratégie de contestation 
dans la mesure où, sans abandonner le coton, les paysans réagissent aux prix par une 
diminution simultanée des surfaces et des doses d'intrant. 

Sans modificatiOJ!S de leurs systèmes de culture, les paysans réagissent donc aux 
variations de prix de manière à limiter le risque économique au maximum. La baisse du prix 
du coton et l'augmentation du crédit intrants aboutissent au processus d'extensification décrit 
mais également à une différenciation poussée des pratiques provoquant un phénomène de 
bipolarisation de plus en plus marquée du milieu rural au détriment des petites exploitations. 
Cependant, ce phénomène ne conduit pas a éliminer les producteurs de coton les moins 
performants et le fait marquant observé au Togo est que le nombre de producteurs augmente 
malgré l'évolution défavorable des prix. En réalité, la position relativement bonne du prix 
du coton face à l'évolution des autres prix agricoles explique cet engouement pour le coton. 

Devrait-on aller comme le suggère la Caisse Française de Développement vers des zones 
cotonnières spécialisées pour améliorer la productivité du coton (ANCEY, 1993) ? 

Ce choix intéresse certainement les filières cotonnières mais l'analyse des revenus paysans 
nous montre que même en situation extensive, le coton reste intéressant pour les paysans et 
contribue à la monétarisation du milieu rural. Cela semble donner au coton un développement 
inéluctable compte tenu de l'extraordinaire plasticité de cette culture cultivée du Togo 
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maritime au Togo pré-sahélien. en passant par la frontière caféière et les trois grandes aires 
culturales du Togo (voir carte : Fig.1). 

Les variations de prix subies par les paysans sont finalement moins graves qu'il n'y 
paraît car l'analyse des revenus a montré que la baisse des revenus coton reste moins 
marquée que la baisse des autres revenus agricoles et a été, pour la période étudiée, 
généralement compensée par l'augmentation d'autres revenus, en particulier d'origine non 
agricoles. Les conséquences du facteur prix sont à nuancer suivant le degré de développement 
des exploitations. Les exploitations qui ont adopté récemment le coton risquent d'avoir plus 
de difficultés pour réaliser des investissements agricoles. 

Les stratégies extensives adoptées par les paysans ne résolvent que les problèmes de 
court terme car la mauvaise maîtrise technique évidente des paysans pratiquant ces stratégies 
n'est pas payante. Même s'ils réduisent les risques économiques de court terme en 
extensifiant les intrants, les paysans sont malgré tout soumis à une forte baisse de la MARI 
par unité de surface aggravée par la forte sensibilité des systèmes de culture aux aléas 
climatiques ou parasitaires. De plus, avec l'augmentation graduelle de la pression foncière, 
la baisse de fertilité des sols est inévitable sur le moyen terme si aucun changement 
n'apparaît dans les pratiques culturales. La voie extensive n'est donc généralement pas une 
solution appropriée pour les paysans car elle vise à se protéger sur le court terme tout en 
repoussant les risques. 

Le cas du système de production palmier-coton de Kpové et de la région de Notsé 
mais également au Bénin (département du Mono) présente toutefois une particularité. En 
effet, le rôle du palmier-jachère, déjà souligné plus haut, permet aux paysans d'extensifier 
sans grandes conséquences sur le fertilité des sols. Dans ce système de production, c'est 
essentiellement la réduction des doses d'insecticide, par ailleurs plus importante que pour 
l'engrais, qui a les conséquences les plus lourdes. A Kpové, l'extensif a pour conséquence 
essentielle d'augmenter le risque économique sans mettre en cause la reproductibilité des 
systèmes de production. 

Le processus d'intensification adopté à Poissongui permet au contraire de mieux faire 
face aux sécheresses et de garantir un revenu coton même en cas d'échec du vivrier. 
Toutefois, dans ce contexte de forte pression foncière (FA URE, 1990) où la densité atteignait 
105 hab/km2 en 1992, le respect des doses d'engrais coton ne suffit plus à freiner la baisse 
de fertilité des sols de l'exploitation et des mesures radicales deviennent indispensables pour 
freiner la dégradation du milieu et éviter une processus d'émigration qui a déjà commencé 
dans les zones à forte pression foncière. Les stratégies observées dans ce village représentent 
donc un minimum nécessaire mais non suffisant pour faire face aux risques économiques. La 
baisse de la fertilisation sur vivrier qui résulte des restrictions de crédits est très préjudiciable 
à Poissongui. Certes, les paysans du Nord-Togo, qui disposent d'un élevage assez important, 
ont la possibilité de compenser cette baisse d'utilisation d'engrais minéral par l'emploi de 
fumure organique. Toutefois, la production de fumier reste insuffisante pour assurer un 
maintien de la fertilité de l'ensemble des sols (FAURE, 1990). 

Les stratégies extensives de court terme ne font donc qu'aggraver le risque 
économique pour les paysans. Sans intervention externe et progrès technique, le milieu rural 
risque d'évoluer selon la loi des rendements décroissants de Malthus. 
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Cl. Réversibilité des acquis de développement : 

En situation favorable, le coton constitue un moteur de développement pour les 
exploitations qui ont la capacité pour le cultiver (le coton est exigeant en force de travail). 
C'est le coton qui a permis la diffusion de la culture attelée, de la fertilisation minérale et 
qui a ouvert l'accès à d'autres formes de crédits, informels ou non. L'encadrement des 
agriculteurs et le crédit ont été des facteurs clés de développement. Ces acquis de 
développement sont-ils réversibles ? 

Il est certain que le tarissement de la source de revenu du coton aurait des 
conséquences considérables en milieu rural or malgré l'extensification observée, le nombre 
de producteurs continue de croître et la production nationale se maintient. La chute des 
revenus des exploitations non cotonnières, observée dans les quatre villages d'enquêtes, 
indique que le coton représente toujours pour les paysans une alternative face à la baisse des 
revenus malgré la baisse des prix. Pour expliquer une telle situation, l'hypothèse plausible 
est que les revenus issus du coton ont permis aux paysans de se constituer un capital. Ils ont 
pu ainsi diversifier leurs activités et maintenir leur revenu global. 

Le coton est toujours cultivé pour au moins deux raisons : le revenu qu'il assure aux 
paysans avec un minimum de risques (prix garantis, crédits) et la possibilité de diversification 
des activités par la monétarisation qui s'ensuit après la création d'un capital. 

En fait, les surfaces de coton diminueront le jour où des cultures de rente se 
substitueront à lui comme ce fut le cas au Bénin pendant le boom pétrolier du Nigéria 
(ROESCH, 1992). L'existence de revenus du palmier à Kpové a par exemple encouragé les 
paysans à diminuer leurs surfaces cotonnières. Ce phénomène vient appuyer l'hypothèse que 
le palmier constitue un "capital sur pied", utilisé par les paysans comme recours en cas de 
crise grave. 

Les acquis de développement obtenus grâce au coton sont trop modestes au Togo pour 
que la situation soit réversible au niveau du paysan. Les paysans ont probablement plus à 
gagner qu'à perdre en cultivant du coton car les actions de développement à entreprendre 
demeurent très nombreuses. De plus, le retard pris pour organiser le milieu rural et pour 
développer les formes de crédit font que la filière coton est la principale forme de 
structuration du milieu rural au Togo. Cependant, les difficultés actuelles de la filière freinent 
la modernisation du milieu rural. 

II/. Les principales alternatives face à dégradation des prix du coton : 

Al. Introduction d'innovations pour lever les contraintes : 

1) La problématique de l'introduction d'innovations : 

L'introduction d'innovations en milieu rural constitue une alternative importante pour 
lever les contraintes des itinéraires techniques et améliorer les revenus des paysans. 
L'adoption d'innovations suppose qu'elles soient appropriées au milieu où elles doivent se 
diffuser et conçues en fonction de ce milieu (MOUNIER, 1992). Le progrès technique 
constitue une alternative transitoire face à la dégradation des prix agricoles. L'hypothèse de 
A. Mounier est que, dans un contexte général de croissance économique, les agriculteurs sont 
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contraints de recourir aux innovations technologiques qui accroissent la productivité globale 
des facteurs pour échapper à un phénomène de baisse tendancielle de leur revenu. 

Les innovations proposées dans les villages ont fait l'objet d'une mise au point en 
station expérimentale par la recherche agronomique. Toute la difficulté est de pouvoir vérifier 
si elles sont réellement adaptées au milieu paysan. Le processus d'adoption de l'innovation 
est lié à leur insertion sur le plan socio-économique dans les exploitations. En effet, 
l'adoption d'une innovation représente un risque pour le paysan et cela d'autant plus que les 
agriculteurs seront plus pauvres du fait de la faiblesse de leurs liquidités disponibles 
(BOUSSARD, 1987). 

La section d 'agro-économie del 'IRCT-Togo a réalisé un ensemble d'expérimentations 
agronomiques en milieu réel entre 1987 et 1992. Les tests se sont déroulés pendant 3 
campagnes afin de prendre en compte les variations interannuelles. Après avoir réalisé un 
bilan technique, une évaluation socio-économique a permis d'étudier les conditions de 
l'adoption des innovations expérimentées (Cf encart sur l'évaluation). 

Si les avantages des innovations testées sont en général indéniables sur le plan 
technique, il en va autrement sur le plan socio-économique. En effet, les paysans adoptent 
des stratégies en se basant sur des critères qui ne sont pas toujours très faciles à considérer 
à priori par un observateur extérieur. Il semble que l'adoption d'innovations est liée aux 
possibilités de supporter les perturbations déco.ulant de leur application. Le modèle technique 
idéal selon Schumpeter est modifié à l'usage et, dans le système capitaliste, la logique 
économique l'emporte sur la logique technique (YUNG et BOSC, 1992). Ce constat est 
également vérifié en milieu agricole togolais. 

Par exemple, la diffusion d'herbicides, d'équipements en culture attelée ou d'intrants 
destinés aux vivriers nécessite de nouvelles dépenses pour les paysans qui font nécessairement 
appel à un crédit. 

Sans qu'il s'agisse d'innovation proprement dite, le passage à des pratiques plus 
intensives est parfois difficile à réaliser car les paysans peuvent opter comme on l'a vu 
précédemment pour des pratiques extensives pour faire face au risque. Ceci concerne par 
exemple l'augmentation des doses d'intrant, le respect des dates d'apport ou le mode d'apport 
d'engrais. Les innovations qui poussent à intensifier les pratiques culturales peuvent donc 
avoir tendance à être mal adoptées quand elles entrent en conflit avec la gestion du risque 
économique à court terme par les paysans. 

Si l'on examine le degré d'acceptation et d'appropriation d'une innovation, il apparaît 
très lié avec le niveau de divisibilité du facteur de production introduit auprès des paysans. 
Ainsi, les innovations biologiques tels que des variétés améliorées de sorgho peuvent être très 
rapidement adoptées alors que l'introduction de la culture attelée est difficile à mettre en 
place. 

Une innovation qui perturbe la répartition des tâches au sein de l'exploitation aura du 
mal à être acceptée. Cela est par exemple le cas du sarclage en culture attelée au nord-Togo 
qui nécessite la participation du chef d'exploitation alors que le sarclage manuel est 
habituellement réalisé par les jeunes ou les femmes. 



Evaluation socio-économique de l'introduction d'innovations en milieu rural 

Les expérimentations agronomiques réalisées dans les villages d'étude ont donné lieu à une évaluation socio­
économique après chaque test. Cette évaluation a été réalisée en deux étapes : dans un premier temps, l'enquêteur a 
questionné chaque paysan qui avait réalisé le test au moyen d'un questionnaire spécifique à chaque test; dans un deuxième 
temps, une réunion a été organisée dans chaque village pour réaliser un bilan en présence de tous les paysans intéressés, 
des encadreurs, des enquêteurs et du Chef de village. L'objectif était de réunir différentes opinions sur les contraintes à 
l'introduction d'innovations et d'en tirer des résultats qualitatifs permettant de faire des propositions à la Vulgarisation. 

A titre d'exemple, des tests herbicides, réalisés dans 5 villages, ont fourni des résultats techniques intéressants 
mais parfois en contradiction avec l'évaluation socio-économique : 

- Les paysans considèrent que le principal intérêt des herbicides est de diminuer la pénibilité du travail manuel et 
d'augmenter la productivité du travail. Le sarclage manuel est généralement considéré comme la principale contrainte, 
en particulier au Sud-Togo. Toutefois, la réduction du temps de travail ne joue pas le même rôle partout. Au Nord-Togo 
(Poissongui), malgré de bons résultats techniques, la disponibilité en main-d'oeuvre familiale pour les sarclages motive 
moins les paysans à acheter des herbicides. L'utilisation du sarcleur en culture attelée est une alternative préférable à 
l'herbicide car moins coûteuse. 

- Le gain de rendement est jugé nécessaire pour rembourser le coût du crédit. Malgré un gain important (30 % de 
rendement en plus pour les herbicides coton et mais), les paysans accordent une préférence au critère précédent. Les 
paysans ont conscience que la production de surplus en culture vivrière pose un problème de commercialisation. 

-Malgré une augmentation plus nette du revenu coton avec l'emploi d'herbicides au Nord-Togo (gain de 20.000 FCFA/ha 
à Poissongui et Manga), les paysans du Sud-Togo sont autant intéressés par l'achat d'herbicides coton car la contrainte 
sarclage est plus importante au sud qu'au nord (gain variable de O à 25.000 FCFA/ha à Waragni, Agavé et Kpové). 

- La majorité des paysans n'achèteront pas d'herbicide sans crédit à l'exception de quelques paysans aisés qui se sont 
montrés intéressés au cours des réunions. La création de mesures incitatives est donc plus importantes aux yeux des 
paysans que les résultats techniques observés. 

- La formule rigide du crédit coton ne permet pas de proposer la vente d'herbicide car les paysans ne sont pas prêts à 
payer plus cher les intrants. Certains seraient disposés à utiliser moins d'engrais en contrepartie de l'achat d'herbicide. 

En conclusion, les tests herbicides ont permis de définir des contraintes techniques à l'emploi des herbicides 
et d'obtenir des résultats quantitatifs utiles pour réaliser des grilles de recommandation (Cf rapports annuels section Agro­
économie etAgronomielRCT/Togo 1988 à 1990). L'évaluationsocio-économiquedonneunevision différente en intégrant 
des paramètres sociologiques (répartition des tâches de travail dans l'exploitation) et économiques (importance de la 
productivité du travail par rapport à la productivité de la terre). Le rôle des mesures incitatives a été longuement discuté 
au cours des réunions et l'attribution de crédit dans de bonnes conditions reste l'un des soucis majeurs des paysans . 

80 

Enfin, l'accent doit être mis sur les différences d'adoption d'une innovation d'un 
système de production à un autre suivant les contraintes rencontrées comme par exemple 
l'herbicide en culture cotonnière. Par ailleurs, les résultats quantitatifs ne mesurent pas avec 
exactitude le degré d'acceptation d'un facteur de production introduit dans le milieu. En 
effet, par exemple, un critère comme la pénibilité du sarclage manuel n'a pas la même 
signification d'une zone à une autre alors qu'il est difficile à quantifier. 

2) Alternatives variétales : 

L'introduction d'innovations biologiques tels que des variétés améliorées de sorgho 
(écotypes locaux) ne pose pas de difficultés particulières d'adoption. Les tests effectués à 
Poissongui et Waragni pendant trois campagnes consécutives (1988-1990) révèlent que les 
variétés améliorées ont été immédiatement adoptées par les paysans (variété locale 
"Tchouléli" à Poissongui, "Sada Bepo" et "Idji !marna" à Waragni). Ces variétés sont 
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proches des sorghos locaux avec une productivité supérieure de 30 à 100 % (COUSINIÉ et 
DJAGNI, 1991-B). L'introduction de ces variétés a été suivie d'une multiplication de 
semences par les paysans eux-mêmes à tel point qu'il devient difficile de distinguer les 
sorghos traditionnels des autres. Cette innovation bien qu'importante est cependant moins 
spectaculaire que le développement spontané des variétés de sorgho précoce dans le nord 
Togo (cycle de 4 mois contre 6 mois poür les sorghos classiques). Cet exemple, observé à 
Poissongui au cours des enquêtes (Tabl.4), montre que les paysans sont capables de 
s'approprier les innovations biologiques avec une intervention très limitée voire nulle de la 
Vulgarisation. 

L'introduction de variétés améliorées payantes (par exemple maïs hybride) qui ne 
peuvent être pas être multipliées au niveau du paysan poserait déjà plus de difficultés compte 
tenu de la contrainte de liquidité. Si l'on passe au stade d'innovations techniques, les 
problèmes d'adoption deviennent beaucoup plus importants. Certaines innovations techniques 
peuvent demander beaucoup de temps avant d'être adoptées comme le montrent les exemples 
qui suivent. 

3) Alternatives à la contrainte du sarclage manuel : 

Les enquêtes de temps de travaux (FAURE et al, 1989) montrent que le sarclage 
manuel est la principale contrainte rencontrée en milieu paysan avec suivant le milieu 20 à 
50 % du temps de travail en culture cotonnière (30 à 80 journées par ha) et 20 à 60 % en 
culture vivrière (10 à 50 journées par ha). Cette contrainte varie en fonction de la zone agro­
écologique mais dans tous les cas le sarclage constitue un goulot d'étranglement dans la 
gestion de l'exploitation. L'impact sur la productivité est considérable et un simple respect 
du premier sarclage (sarclage à 15 jours après le semis au lieu de 25-30 jours) permettrait 
d'obtenir un rendement 25 à 35 % plus élevé selon des tests réalisés dans 4 villages togolais 
en 1990 (COUSINIÉ, 1991). 

Le sarclage précoce permet de valoriser beaucoup mieux les intrants et en particulier 
l'engrais qui est appliqué à la bonne date. Le sarclage constitue donc un opération stratégique 
pour améliorer la productivité. dans la plupart des cas, le respect des dates de sarclage est 
rarement suivi par les paysans car la contrainte des adventices est trop forte pour leur 
permettre d'intervenir à temps. 

Une première alternative, expérimentée 3 ans dans 5 villages (1987-1989), consiste 
à utiliser des herbicides sur coton ou vivrier (Cf rapports annuels IRCT-Togo en Agronomie 
et Agro-économie). L'herbicide appliqué sur maïs et coton donne en général des résultats 
satisfaisants dans les villages étudiés avec des gains de temps sur le sarclage de 10 à 20 
journées par hectare (soit un sarclage économisé) et le gain de rendement s'échelonne de 25 
à 50 % . L'évaluation socio-économique montre que le critère de gain de temps est le plus 
important pour les paysans car cela améliore la gestion des travaux et se répercute 
favorablement sur l'ensemble de la gestion de l'exploitation. D'un système de production à 
un autre et d'une exploitation à une autre l'adoption de l'herbicide coton est différente selon 
les contraintes spécifiques rencontrées. 

Certaines contraintes à l'utilisation des herbicides qui découlent des expérimentations sont 
à souligner : 
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- Le niveau d'intensification doit être suffisant et le processus actuel d'extensification observé 
au Togo est une contrainte à l'utilisation d'herbicides. Le coût d'un traitement de prélevée 
avec cotodon se situait entre 9.500 et 13.500 FCFA/ha en 1989 (10.000 CFA/ha au 
Cameroun en 1992 d'après Sigrist) ce qui paraît élevé par rapport au forfait coton actuel de 
35.000 FCFA/ha. 

- Dans le cas de la culture de relais "maïs-coton", il est indispensable de traiter le maïs de 
premier cycle si l'on veut traiter ensuite le coton. Le coût revenait donc à 23.000 FCFA/ha 
en 1989 soit plus que le forfait coton réellement appliqué à Kpové en 1989 (16.000 FCFA/ha 
au lieu de 26.975 FCFA/ha). L'emploi d'herbicide paraît peu conciliable avec les stratégies 
extensives des paysans (doses appliquées plus faibles que les recommandations). 

- Lors des tests, le niveau du coût d'herbicide est généralement amorti par le surplus de 
production (200 à 300 kg/ha à 100 FCF A/kg) mais la diffusion de l'herbicide est lié à la 
possibilité de crédit or dans le contexte actuel, il apparaît difficile de proposer un forfait 
coton avec herbicide qui atteindrait 35.000 FCFA + 13.500 FCFA soit près de 50.000 
FCFA/ha. Une telle augmentation inciterait les paysans à extensifier encore plus leur 
production. L'introduction d'herbicides amènerait probablement à revoir la formule actuelle 
du forfait coton. Au Mali, les paysans qui utilisent l'herbicide réduisent leurs doses d'engrais 
pour maintenir un forfait coton identique (RAYMOND et al, 1990). 

La diffusion d'herbicide à grande échelle paraît donc compromise dans le contexte 
d'extensification actuel aggravé par les difficultés que traverse le Togo ce qui limite 
considérablement cette possibilité d'alternative actuellement vulgarisée dans plusieurs pays, 
en particulier en Côte d'Ivoire ou au Cameroun. 

Une deuxième alternative, peu répandue au Togo, est possible avec le sarclage 
mécanique en culture attelée avec un sarcleur adapté pour passer entre les billons (Cf 
rapports annuels du SAFGRAD de H. Reneaud). Plusieurs sarcleurs ont été expérimentés à 
Poissongui (1988, 1989 et 1990) en collaboration avec le SAFGRAD (COUSINIÉ et 
DJAGNI, 1991-B). L'amélioration de la productivité est nette en année sèche mais le gain 
de temps est plus important en année humide. L'achat du matériel est remboursé grâce au 
gain de rendement avec une petite surface (1 ha de coton en 1990). Le développement de 
cette innovation reste cependant freiné par le fait que le chef d'exploitation doive intervenir 
pour cette opération en culture attelée alors que ce sont les jeunes et les femmes qui réalisent 
généralement le sarclage manuel. 

Par rapport aux herbicides, cette innovation a l'avantage d'être peu coûteuse et 
adaptable pour toutes les cultures. La contrainte à sa diffusion dans le Nord-Togo est peu 
importante face aux avantages procurés par cette technique. La diffusion de cette technique 
se limite toutefois aux exploitations qui possèdent un équipement de culture attelée ce qui en 
restreint fortement la portée. 

4) Alternatives à la baisse de rendement par l'intensification des cultures: 

L'intensification des cultures par l'augmentation ou l'introduction d'intrants et 
l'amélioration des techniques culturales constitue une alternative souvent difficile à 
développer en milieu rural notamment à cause du risque économique immédiat qu'encourent 
les paysans qui n'ont pas acquis un niveau technique suffisant. 
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Cependant, la voie de l'intensification apparaît comme une alternative nécessaire 
essentiellement pour faire face à la contrainte majeure de la pression foncière (FA URE, 
1990). Le processus d'intensification par l'usage de la terre apparaît selon E. Boserup comme 
un continuum historique dans les circonstances d'un accroissement de la population 
(MOUNIER, 1992). La Vulgarisation doit donc créer les conditions nécessaires pour que les 
paysans puissent accéder aux techniques intensives. 

Le contexte togolais présente des situations qui se rapprochent de la théorie de 
Boserup (cas de Manga) avec une intensification de la terre mais la baisse de fertilité 
rencontrée en région de Savanes est telle que la loi des rendements décroissants de Malthus 
est partiellement vérifiée (FAURE, 1990). En fait, il apparaît que le débat est loin d'être 
tranché entre les deux théories compte tenu de la grande variété des situations observées. 

Plusieurs tests d'intensification ont été réalisés entre 1988 et 1991 : tests de réponse 
à la fertilisation à Poissongui (coton, arachide et céréales), insecticide sur niébé (Waragni, 
Manga), urée sur maïs (Kpové), modes et dates d'apport en culture cotonnière (Manga, 
Kpové), densités et doses d'insecticide coton (Waragni). 

Cet ensemble d'innovations permet-il aux paysans de réduire leur risque économique 
immédiat et de mieux faire face aux aléas économiques ? 

Les résultats sont variables suivant le type d'innovation et le système de production 
concerné (COUSINIÉ et DJAGNI, 1991-B et 1992). Les tests réalisés à Poissongui sur 3 
campagnes indiquent que l'augmentation de la fertilisation sur coton ne comporte pas de 
risque plus élevé jusqu'à la dose de 350 kg/ha avec un respect minimum des consignes de 
sarclage (premier sarclage au plus tard 21 jours après le semis). La fertilisation de l'arachide 
et des céréales à cycle long comporte un risque financier élevé compte tenu de la faible 
réponse enregistrée. Seules les céréales à cycle court (sorgho ou mil) produisent une réponse 
acceptable avec toutefois un risque un peu plus élevé que pour le coton. Ces observations, 
réalisées à Poissongui, restent valables pour le Nord-Togo à forte pression foncière. 

L'amélioration des doses insecticide (15 litres contre 9 litres/ha pour le témoin) ne 
procure par un avantage significatif pour les paysans de Waragni compte tenu des faibles 
densités de semis observées. Ce constat expliquerait en partie la forte tendance de ce village 
à diminuer les doses d'insecticide alors que le rendement ne baisse pas pour autant et vient 
appuyer l'hypothèse qui stipule que les stratégies extensives sont liées à une mauvaise 
capacité des systèmes de production à valoriser les intrants. L'augmentation de la densité de 
semis permet de mieux valoriser les intrants avec un rendement supérieur de 150 kg/ha mais 
ce· surplus de rendement demande au paysan d'accroître son temps de sarclage de 40 % 
(COUSINIÉ et DJAGNI, 1992). Cet inconvénient explique là aussi qµe les stratégies 
extensives soient prédominantes à Waragni. 

L'apport d'engrais par poquet ouvert (trou réalisé au bâton) n'apparaît pas 
préjudiciable par rapport au poquet fermé (test de Manga 1991). Néanmoins, la technique 
du poquet fermé donne un résultat positif à Kpové par rapport à l'épandage d'engrais non 
recouvert ( + 17 .500 FCF A/ha). Cette technique n'est pas adoptée par les paysans à cause 
du temps qu'elle demande. En réalité, dans ce cas, le gain de productivité est tel que 
l'utilisation de main-d'oeuvre salariée est préférable à l'épandage d'engrais à ciel ouvert. 
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Le respect des dates d'épandage entraîne un effet positif de 200 kg/ha (20.000 
FCF A/ha) à Manga. Les dates de fertilisation sont généralement tardives à cause du retard 
pris par les sarclages et les difficultés de sarclage augmentent avec le processus 
d'extensification associé à une augmentation de surface. 

Un dernier type d'innovation testé a consisté à étudier l'utilisation d'insecticide sur 
le niébé qui représente une source de revenu assez modeste mais non négligeable à Manga 
ou Waragni. La vulgarisation ne répond pas aux besoins des paysans en commercialisant un 
insecticide proche de celui du coton et nettement plus cher (1500 FCFA/1 contre moins de 
1.000 FCFA/1 pour le coton). L'absence de crédit explique l'importance des prélèvements 
ou des traitements d'insecticide coton pour traiter le niébé. Les pratiques des paysans sont 
dans ce cas assez rationnelles sur le plan économique et ne font que se renforcer en période 
de récession. La démonstration réalisée à partir des expérimentations a incité les paysans à 
détourner plus d'insecticide coton au profit du niébé. Cela explique en partie pourquoi, dans 
les enquêtes, les taux d'utilisation d'insecticide sont plus faibles que pour l'engrais (Tabl.14). 
Dans ce cas également, l'innovation est appropriée par les paysans même si elle a une 
incidence négative sur le respect des doses d'intrant en culture cotonnière. En effet, on peut 
rétorquer à cette observation que l'effet de dilution dans l'espace est supérieur aux 
prélèvements de l'insecticide coton (Tabl.14) . 

5) Conclusion partielle sur l'introduction d'innovations : 

Les tests d'innovations réalisés au Togo montrent qu'il existe plusieurs niveaux 
d'adoption d'innovation (Annexe 13) : 

- Des innovations fractionnables endogènes tels que les variétés améliorées ou des 
possibilités de prélèvements sans conséquences préjudiciables (insecticide coton utilisé pour 
le niébé). Ces innovations ne requièrent aucune intervention extérieure. L'amélioration est 
de type endogène (MOUNIER, 1992). Une innovation est d'autant mieux acceptée qu'elle 
est fractionnable (BOUSSARD, 1987) car les risques encourus par les agriculteurs sont 
minimes. On parle d'innovations additives (YUNG et BOSC, 1992). Dans ce cas, l'effet prix 
ne joue pas sur l'adoption de l'innovation. Ce premier type d'innovation est additif et 
endogène par opposition au suivant qui demande des mesures incitatives. 

- Des innovations additives exogènes qui conduisent à une intensification de la terre ( 
engrais et insecticides). L'effet incitatif ou désincitatif prix joue pleinement sur les conditions 
de passage des thèmes d'intensification en culture de rente (BOSC et al, 1990). Ces 
innovations sont fractionnables et de type additif mais la formule du forfait coton limite leur 
développement. L'effet prix joue fortement l'intensification de la terre comme le montrent 
les études de cas mais pas dans toutes les circonstances. Ce deuxième type d'innovation est 
additif et exogène car il dépend des prix de vente et des incitations externes comme le crédit, 
la création de groupements de producteurs, etc. 

- Des innovations modificatives endogènes qui demandent une modification de la gestion 
du temps de travail : modification des dates de fertilisation, des modes d'apport ou de la 
densité. Les difficultés rencontrés par les paysans pour faire face aux contraintes et en 
particulier au sarclage rendent difficiles la modification des pratiques culturales. Ces 
innovations sont qualifiés de modificatives selon la typologie de Yung et Bosc. 
L'amélioration des techniques culturales est liée à l'adoption d'autres innovations qui lèvent 
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la contrainte emploi du temps. L'effet prix joue dans la mesure où le processus 
d'extensification avec accroissement de surface alourdit la gestion du temps de travail. 
Comme dans le cas des innovations fractionnables endogènes, ce type d'innovation peut être 
spontané si les contraintes rencontrées par les paysans deviennent moins importantes. 

- Des innovations modificatives exogènes favorisant la productivité du travail et réduisant 
la pénibilité des opérations culturales. La culture attelée et les herbicides répondent à ce 
critère mais dans le cas du sarclage en culture attelée, la spécialisation des membres de 
l'exploitation pour certaines tâches rend peu propice l'adoption de l'innovation qui remet en 
question cette répartition des travaux. L'effet prix à un effet sur la contrainte de liquidité ce 
qui rend plus difficile l'acquisition de matériel. 

Ces 4 types d'innovations, caractérisés ici, ne sont pas exclusifs et ne reflètent que 
les quelques innovations qui ont été expérimentées par l'IRCT/Togo. 

BI. Amélioration de la gestion du risque : crédits, vulgarisation : 

L'adoption d'innovations dépend du degré de risque auquel sont confrontés les 
paysans et de l'évolution du niveau de ce risque entraîné par l'adoption de cette innovation. 

Dans le cas de la culture cotonnière au Togo, les stratégies extensives ou défensives 
(YUNG et BOSC, 1992) s'opposent à l'introduction d'innovations et l'objectif du 
Développement Rural est de modifier les stratégies paysannes à l'aide d'un ensemble 
d'incitations. Il ne faut toutefois pas perdre de vue qu'il est illusoire de vouloir diffuser des 
innovations tant que le risque économique demeure élevé pour le paysan. Les évolutions des 
prix agricoles et des consommations intermédiaires sont donc à étudier de très près avant 
d'engager des actions. En outre, la garantie de la commercialisation reste un critère 
fondamental pour faire passer des thèmes techniques en milieu paysan. Ce problème est 
certes généralement résolu pour le coton mais la vente des vivriers pose généralement 
problème en Afrique. 

1) Les formules de crédits : 

"Le manque de crédit constitue un obstacle important à la réalisation de la substitution 
du capital au travail dans la production agricole paysanne" (HOUSSARD, 1987). "Le crédit 
constitue un élément essentiel d'incitation par sa présence, de désincitation par son absence, 
à la diffusion de propositions d'innovations techniques " (YUNG et BOSC, 1992). Le crédit 
permet de faire face au risque et au coût de la nouvelle combinaison de facteurs de 
production adoptée. Le crédit est donc un préalable nécessaire à de nombreuses formes 
d'innovations. 

Le système des contrats de culture pratiqué pour le coton permet de minimiser les 
risques. C'est actuellement la principale forme de crédit au Togo ce qui explique le rôle du 
coton comme moteur de développement (CAMPAGNE et RAYMOND, 1993). La difficulté 
est d'élargir le crédit coton au vivrier ou pour acheter plus d'intrants tels que de l'herbicide. 
Le développement de la culture attelée au Nord-Togo a pu se réaliser notamment grâce aux 
liquidités obtenus par les cultures de rente telles que ! 'arachide puis le coton. La baisse des 
revenus du coton rend les autres formes de crédit moins accessibles et risque de bloquer le 
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processus de modernisation amorcé. Cependant, comme on l'a vu dans l'analyse des revenus, 
les revenus cotonniers permettent aux paysans de diversifier leurs sources de revenu et de 
compenser les effets de la baisse des prix du coton. 

La rigidité du système de forfait coton appliqué au Togo devrait être remise en cause 
face au taux élevé de surfaces non déclarées et du faible taux d'utilisation d'intrants. Le 
système de crédit coton, en étant plus souple, éviterait sans doute, les importantes distorsions 

. observées sur le terrain. Sachant que les taux d'utilisation d'intrants sont différents pour 
l'engrais et l'insecticide, les paysans devraient pouvoir acheter soit plus d'insecticide soit plus 
d'engrais selon les cas. Les tests réalisés au Nord-Togo (Poissongui) montrent que les doses 
d'engrais pourraient être plus élevées que la recommandation actuelle à 200 kg/ha. En région 
Centrale et au Sud-Togo, les taux d'utilisation d'insecticide sont beaucoup plus bas (moins 
de 30 % en 1991) que ceux de l'engrais (Tabl.14) or le problème phytosanitaire y est plus 
important qu'au Nord-Togo où les doses d'insecticide sont respectées à plus de 70 %. 

Le crédit coton doit donc évoluer vers une formule plus souple qui permettrait de 
mieux faire face à l'extensification. D'autres formes de crédit sont souhaitables et il serait 
utile de réaliser un recensement des crédits déjà existant afin de promouvoir les plus 
efficaces. Cependant, le crédit informel, mis en évidence dans les enquêtes recettes-dépenses, 
est lié à l'existence des revenus coton (COUSINIÉ et al, 1991). Le crédit coton joue donc 
un rôle décisif dans le développement rural au Togo. 

2) Amélioration de la Vulgarisation : 

L'intervention institutionnelle par le biais de l'encadrement devrait jouer un rôle 
incitatif beaucoup plus fort pour favoriser l'adoption d'innovations et de paquets techniques 
adaptés . Les innovations doivent être mieux détaillées et localisées et la Vulgarisation doit 
évoluer vers un conseil technique personnalisé. 

La Vulgarisation a un rôle important à jouer pour faire évoluer les systèmes de 
production traditionnels vers des systèmes productifs plus intensifs. Il s'agit en effet de faire 
acquérir aux paysans une maîtrise technique suffisante qui leur permettra d'augmenter leurs 
doses d'intrant avec un minimum de risque économique. Cela peut supposer l'introduction 
d'innovations modificatives ou transformatives selon les cas pour dépasser les contraintes 
techniques découlant des conditions culturales traditionnelles. 

L'introduction de la traction animale constitue stratégiquement un passage important 
pour satisfaire aux conditions d'une intensification. Les domaines d'intervention possibles de 
la Vulgarisation restent néanmoins nombreux compte tenu des pratiques observées en milieu 
paysan. Cette intervention doit être mieux ciblée pour répondre aux réalités de terrain. 

Il paraît donc nécessaire d'insister sur l'importance d'une formation des cadres, des 
encadreurs et des paysans dans le but de faire passer des thèmes techniques et de trouver des 
solutions face aux blocages rencontrés. 

Au total, le système actuel d'encadrement doit évoluer pour s'adapter aux exigences 
du développement rural en insistant sur la formation, la prise en compte des réalités 
paysannes et l'utilisation de mesures incitatives efficaces. 
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Cl. Comment stopper les conséquences des variations de prix ? 

Le phénomène d'extensification observé au Togo est une conséquence de la baisse des 
subventions sur les insecticides et résulte également de l'adoption de stratégies extensives de 
la part des paysans. Ces stratégies extensives sont également qualifiées de stratégies 
défensives (YUNG et BOSC, 1992) car le souci des paysans est le contournement des 
risques. L'objectif pour le Développement Rural est de transformer les stratégies extensives 
paysannes en stratégies intensives à travers un ensemble d'incitations permettant de faire face 
au risque comme le recours au crédit, la sécurisation des débouchés monétaires et le conseil 
de gestion des exploitations. 

Le seul recours au crédit coton par des aménagements de la formule du forfait ne 
suffit pas pour stopper le processus actuel d'extensification. Le développement de la culture 
attelée est capital pour favoriser le passage à l'intensification car la difficulté de gérer la 
force de travail constitue une contrainte majeure à l'intensification. Or, la culture attelée 
nécessite des crédits et des transformations importantes des systèmes de production. La 
culture attelée doit s'appuyer elle même sur une culture de rente pour assurer le 
remboursement des crédits. 

Le crédit doit permettre de développer d'autres filières de production en particulier 
les productions vivrières stratégiques avec un objectif de diversification des systèmes de 
production. En dehors de la filière coton ou du café-cacao dans une zone très restreinte, peu 
de filières sont développées au Togo même s'il existe un potentiel certain pour le palmier ou 
l'ananas (FAO, 1991). 
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Il 
CONCLUSION GÉNÉRALE 

Il 

Les effets de la crise de l'économie cotonnière 

Les deux crises cotonnières internationales de 1985 et 1991 se sont traduites pour les 
paysans togolais par une diminution du prix d'achat du coton-graine et par un arrêt des 
subventions sur les intrants. C'est au cours de la période 1989-1992 que la dégradation des 
prix a eu l'effet le plus net sur le comportement des paysans. La situation économique du 
coton doit toutefois être relativisée par rapport à l'évolution des autres produits agricoles. En 
effet, les cultures vivrières ont connu une baisse générale des prix depuis 1984 sous l'effet 
de l'arrêt du boom pétrolier au Nigéria. Parmi les cultures de rente, le coton est une des 
cultures qui a le moins souffert de la baisse tendancielle des prix (HUGON, 1993-B). 
L'absence de mesures institutionnelles en faveur du vivrier ou de nouvelles cultures de rente 
constitue également un facteur qui minimise les effets défavorables des prix du coton (Cf 
thèse de F. Lançon. sur les filières vivrières et rapport FAO 1991 sur les cultures de rente). 

Cette situation des prix cotonniers, alliée à un contexte défavorable pour la 
commercialisation des cultures vivrières, a favorisé d'une façon générale un processus 
d' extensification dans l'utilisation des intrants que l'on peut déceler à partir del' augmentation 
du taux de surfaces non déclarées (enquêtes Suivi-évaluation). La formule du crédit coton au 
Togo qui passe par la déclaration de surfaces cotonnières à l'encadrement a incité de 
nombreux paysans à augmenter leurs surfaces non déclarées afin d'atténuer l'augmentation 
du coût des intrants. L'hypothèse d'extensification est donc vérifiée au Togo à partir des 
simples enquêtes du Suivi-évaluation ou des enquêtes régionales. Cette tendance globale à 
l 'extensification reste toutefois très variable suivant les régions et les systèmes de production. 

Dans un contexte d'incertitude et d'absence de sources de revenus stables, le coton 
continue de bénéficier d'un attrait certain comme en témoigne l'augmentation continue du 
nombre de producteurs au Togo. Les données nationales ou régionales sont cependant 
insuffisantes pour conclure de manière définitive sur l'hypothèse de sécurité des revenus 
cotonniers. 

Les stratégies paysannes face aux variations des prix du coton 

Le suivi du fonctionnement de 20 UP dans 5 villages représentatifs et explicatifs des 
principaux systèmes de production au Togo a présenté au moins un double intérêt : 

- Il a permis de suivre de manière rigoureuse un ensemble d'indicateurs sur un échantillon 
fixe d'exploitations dans le temps (période 1985-1992). La période 1988-1992 nous intéresse 
tout particulièrement car elle correspond à des modifications de l'environnement économique 
du coton au niveau du paysan. 

- La connaissance du milieu rural et les nombreuses données collectées permettent 
d'expliquer le fonctionnement des UP et d'en tirer des propositions pour le développement 
rural. 
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Selon les sources de revenus disponibles et les contraintes de chaque milieu, les 
paysans réagissent aux variations de prix en modifiant leurs comportements. L'effet prix, en 
réduisant le revenu coton, a eu comme conséquence de diminuer les possibilités de crédit et 
d'investissement agricoles. Les exploitations qui n'ont pas effectué de capitalisation au cours 
de la période favorable pour le coton sont donc pénalisées. Les enquêtes réalisées entre 1987 
et 1990 montrent que les revenus issus du coton ont permis aux exploitations cotonnières de 
diversifier leurs sources de revenus en développant notamment des activités non agricoles et 
en améliorant leur productivité en culture vivrière. Ainsi, les exploitations cotonnières ont 
pu compensé leur baisse de revenù cotonnier et ont acquis une capacité d'adaptation plus 
grande par rapport aux effets de l'environnement économique. Les exploitations vivrières ont 
connu au contraire des difficultés plus importantes au cours de la même période. 

Le coton a joué un rôle dans le développement du milieu rural en permettant aux 
exploitations de développer des activités rémunératrices variées. En assurant des revenus 
stables pendant plusieurs années, les exploitations cotonnières qui cultivent le coton depuis 
au moins 1985 sont celles qui résistent le mieux à la baisse des revenus. L'hypothèse de 
sécurité des revenus liés au coton est donc vérifiée pour la période 1987-1990. 

Si globalement la variation des prix n'a pas affecté les revenus globaux des 
exploitations cotonnières, il s'est produit une différenciation dans les villages étudiés. Les 
UP qui ont accumulé le plus (UP en culture attelée, UP de plus de 7 ha, UP à forte surface 
cotonnière) sont celles qui ont été le moins affecté par les variations de prix. Les petites UP 
( < 3 ha), obligées de consacrer plus de surface au vivrier soit par nécessité soit par manque 
de main-d'oeuvre, ont été plus démunies face à la crise. En outre, une différenciation s'est 
produite au sein des UP suivant les individus. A Kpové, où les femmes cultivent 50 % du 
coton, les chefs d'UP ont connu une meilleure stabilité de leurs revenus. Cette différenciation 
est toutefois délicate à analyser car il s'est produit un vieillissement de l'échantillon d'UP 
étudié qui a pu favoriser les revenus des enfants des exploitants. Ainsi, les revenus des chefs 
d'UP diminuent relativement par rapport à ceux de leurs enfants. L'hypothèse de 
diversification des revenus grâce au coton se confirme en observant que cette diversification 
des revenus n'est possible que pour les UP qui ont pu accumulé un capital minimum. 

Dans le contexte actuel de fluctuation des prix, les paysans ont adopté des stratégies 
en fonction de leurs systèmes de production et de leur environnement. Les études de cas ont 
permis d'identifier trois grands types de stratégies en culture cotonnière : 

- des stratégies extensives avec réduction des surfaces coton (et/ou diminution du nombre 
de producteurs) sont possibles dans des situations où les paysans qui cultivent habituellement 
beaucoup de coton ont connu une accumulation leur permettant de développer d'autres 
sources de revenus ou qui disposent de revenus sans risque comme le palmier (Kpové). Ces 
stratégies sont qualifiées d'extensives à cause de la baisse des doses d'intrants coton. La 
diminution des surfaces peut être liée à la fois à une réduction de surface par producteur et 
à une diminution du nombre de producteur. 

- des stratégies extensives avec augmentation des surfaces coton (et/ou augmentation du 
nombre de producteurs) sont observées dans les villages qui ont développé le coton plus 
récemment (Waragni, zone FED) et qui n'ont pas d'autres alternatives comme source de 
revenu. La dose d'intrants diminue dans le temps dans ces villages. Le gain de surface peut 
résulter à la fois d'une augmentation de surface par producteur et d'une augmentation du 
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nombre de producteurs. Selon les statistiques nationales, cette stratégie pourrait être la plus 
commune au Togo. 

- des stratégies intensives en culture cotonnière se traduisant par une stabilité ou une 
amélioration des doses d'intrants. Les surfaces coton ne connaissent pas de grosses 
fluctuations avec ce type de stratégie observée au Nord-Togo (Poissongui, Manga). Le terme 
"intensif" n'est pius applicable si l'on raisonne sur la fertilisation globale de l'UP. Certes, 
les revenus de ces UP se maintiennent voire augmentent mais le revenu vivrier peut être 
affecté par l'effet prix. En effet, la baisse du revenu cotonnier s'est traduite par une 
diminution du crédit de l'engrais vivrier et donc par une baisse de la production vivrière. Le 
maintien des doses d'intrant coton peut résulter d'une forte pression foncière et d'une baisse 
de la fertilité (Poissongui). Il peut être également lié au niveau technique des paysans (bonne 
valorisation des intrants). 

Chaque type de stratégie constitue donc une adaptation dans un système de contraintes 
déterminé par les variables peuplement et développement (MALASSIS, 1991) à un stade 
donné de la croissance économique. L'effet prix est donc à relativiser par rapport à un 
ensemble de variables externes à l'agriculture (variable peuplement, climat, sols, 
environnement socio-économique) qui influent sur les comportements paysans. Au total, ces 
stratégies ont toutes abouti à un maintien des revenus des UP cotonnières alors que les 
exploitations vivrières connaissent toutes une baisse de revenu. Quelle que soit la stratégie 
adoptée, toutes les UP ont été affectées par les variations de prix du coton avec des 
conséquences variables. 

Le coton a joué un rôle positif important dans tous les villages étudiés en permettant 
une accumulation de capital qui s'est traduite par un développement du crédit (vivrier, culture 
attelée, informel), une diversification des activités (commerce, artisanat, etc) et une 
modernisation des exploitations (équipement, intrants, achats divers). Le développement lié 
au coton reste toutefois inégal selon les villages et les UP car il nécessite une durée assez 
longue pour être efficient. 

Alternatives face aux variations des prix du coton 

La diffusion d'innovations est une alternative nécessaire pour permettre aux paysans 
de modifier leurs pratiques extensives. Après la réalisation d'un diagnostic agro-économique 
des études de cas, il était important de proposer des innovations aux paysans pour améliorer 
leur niveau de revenu et diminuer leurs contraintes. Un ensemble d'expérimentations 
effectuées pendant trois années ont permis de fournir des éléments de réponse. L'introduction 
d'innovations en milieu rural togolais montre qu'il existe des niveaux d'adoption très 
différents selon le type d'innovation. 

D'une manière générale, des mesures incitatives s'avèrent indispensables voire 
primordiales pour assurer la modernisation du milieu rural. Ces mesures sont bien connues 
mais il faut souligner qu'elles ont pour objet de modifier les stratégies de court terme des 
paysans. En effet, pour lutter contre le risque (prix défavorables, incertitudes de 
commercialisation, aléas climatiques, sources de revenus incertaines, etc), les paysans 
développent des stratégies de moindre coût qui limitent leur capacité d'innover. 

La possibilité d'obtenir un crédit, d'être membre d'un groupement de producteurs, 
de bénéficier d'une formation et d'un appui de la Vulgarisation sont autant de facteurs 
favorables pour mettre en place des innovations. Les conditions d'adoption des innovations 
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demeurent variables selon le niveau des mesures incitatives, les contraintes des systèmes de 
production et le niveau de risque économique. En fonction de ces conditions, les tests réalisés 
au Togo nous ont permis d'identifier quatre types d'innovations : · 

- Des innovations fractionnables endogènes comme les écotypes locaux de sorgho introduits 
à Poissongui et Waragni. Certaines des variétés testées ont été adoptées spontanément dans 

· ces villages et multipliées par les paysans eux-mêmes. L'adoption s'est donc faite sans 
mesure incitative (en dehors de la fourniture gratuite des semences). A côté des tests réalisés 
à Poissongui, des variétés de sorgho précoce se sont diffusées sans intervention de notre part. 
Il s'agit d'une adoption endogène, observée également dans la zone FED au Nord-Togo. 

- Des innovations additives exogènes telles que l'insecticide niébé testé dans deux villages 
ou l'urée sur maïs (test réalisé à Kpové). Dans ce cas, l'adoption d'intrants dépend 
directement d'incitations externes : crédit vivrier et vulgarisation. Les contraintes sont faibles 
(l'apport d'intrants n'est pas très exigeant en force de travail) mais le risque est élevé pour 
le paysan (mauvaise valorisation possible, aléas climatiques, etc). L'effet désincitatif joue 
pleinement dans ce cas comme on l'a vu pour le crédit vivrier au Nord-Togo. 

- Des innovations modificatives endogènes comme le respect des dates d'apport d'intrants 
(test à Manga et Kpové) et des dates de sarclage. La contrainte gestion du temps de travail 
est telle que des innovations levant cette contrainte sont nécessaires (par exemple herbicides 
ou sarclage mécanisé). Ce type d'innovation dépend de l'introduction d'autres innovations 
et également d'incitations externes (notamment formation). 

- Des innovations modificatives exogènes qui nécessitent des mesures incitatives efficaces 
et prolongées dans le temps (crédit, formation). Le sarclage en culture attelée (testé à 
Poissongui) et les herbicides (testés dans 5 villages sur coton et vivrier) demandent du temps 
pour être introduits en milieu rural. L'adoption de ces innovations entraîne des modifications 
dans la gestion de la force du travail en favorisant des innovations endogènes 

L'adoption d'une innovation résulte de la combinaison d'un système de production 
dans.l'environnement socio-économique qu'il subit et dans ses échanges avec l'extérieur. Les 
effets des politiques incitatrices sont très longs : une décennie en France et deux fois plus 
pour les PED (QUIERS-VALETTE, 1992). L'adoption d'innovation ne représente donc pas 
une solution immédiate face aux variations des prix. 

Comment améliorer les revenus paysans ? 

Un seuil minimal de revenu à atteindre 

L'analyse des revenus en milieu rural togolais montre que seule une monétarisation 
permet un décollage économique. Le coton peut constituer ce rôle si les revenus monétaires 
qu'il peut générer atteignent un niveau minimum nécessaire à une accumulation du capital 
en milieu rural. Peut-on fixer un revenu minimum par habitant en exploitation cotonnière ? 

Si l'on considère le seul revenu agricole qui nous paraît toutefois insuffisant pour 
caractériser le milieu rural, il est possible de fixer comme objectif minimum à titre indicatif 
pour 1993 un revenu agricole annuel par habitant de 15.000 FCFA en culture manuelle. Ce 
chiffre, loin d'être atteint par toutes les exploitations cotonnières, est cependant à nuancer 
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suivant l'environnement socio-économique local et les systèmes de production. A Kpové 
(Sud-Togo) et Manga (région de Bassar) un minimum de 20.000 FCFA/hab peut être fixé 
compte tenu de la situation de ces villages (proximité de marchés, d'axes routiers et forte 
diversification agricole et non agricole). Au Nord-Togo (Savanes), la forte pression foncière 
se traduit par des revenus beaucoup plus bas et un objectif de revenu agricole de 10.000 
FCFA/hab paraît plus réaliste. La situation est comparable à Waragni (Centrale), où le 
développement du coton est plus récent. 

Dans le cas d'exploitations cotonnières mécanisés ou motorisés, 20.000 FCFA/hab 
paraît un minimum au Nord-Togo. Au Mali, ce type d'exploitation générait un revenu 
agricole de 24.000 à 28.000 FCFA/hab en 1988 (RAYMOND et al, 1990). Des données plus 
récentes collectées au Burkina Faso (FAURE, 1993) sont très voisines : 30.000 FCFA/hab 
en mécanisé ou motorisé contre 9. 000 FCF A/hab en manuel. 

Si l'on considère le revenu global des exploitations qui comprend 25 à 50 % de 
revenus non agricoles dans les villages étudiés, les chiffres précédents doivent être 
augmentés. La barre de 20.000 FCFA/hab nous semble un objectif minimum à atteindre si 
l'on veut assurer un développement rural conséquent. Ce seuil peut varier suivant les cas de 
15.000 FCFA/hab au Nord-Togo à 30.000 FCFA/hab au Sud-Togo. 

Le Développement Rural devrait prendre en compte ces niveaux de revenus pour 
adopter une politique de prix (prix d'achat du coton au producteur, prix des intrants, 
ristournes) de manière à éviter une répercussion excessive des variations de prix. 
L'amélioration des rendements nécessite une formation des paysans avec un ensemble de 
mesures incitatives suffisantes et adaptées (ristournes, développement du crédit, amélioration 
de la formule actuelle du forfait coton, etc). Les actions de financement et de formation 
forment la clé de voûte du développement. 

Un environnement économique à promouvoir 

La création de voies de communication a permis dans le cas de Kpové et de Manga 
de créer des débouchés avec la création de marchés soit vers les villes proches (Notsé, 
Kabou) soit vers les pays voisins (Bénin et Ghana). Cette situation contraste avec des villages 
enclavés tels que Poissongui et Waragni où les revenus demeurent nettement inférieurs. Les 
enquêtes FED donnent les mêmes résultats avec des revenus très supérieurs à Kpalmontong, 
village situé à proximité d'un important marché vivrier aux frontières du Burkina Faso et du 
Ghana (Cinkassé). Ces marchés se sont avérés intéressants pour diversifier les activités des 
villages. 

Le coton, comme nous l'avons montré, constitue dans tous les cas la première source 
de revenus. Les exploitations cotonnières les plus récentes (Waragni) ont plus de difficultés 
à se développer par manque d'accumulation. Le développement nécessite du temps pour avoir 
des effets importants. La modernisation de la culture cotonnière s'est construite sur 20 années 
en Afrique de l'Ouest et du Centre (CAMPAGNE et RAYMOND, 1993). Le processus de 
modernisation de l 'Agriculture en Europe a été lui aussi très long (SERVOLIN, 1989). La 
création d'infrastructures minimales est indispensable pour créer des circuits économiques. 
Pour que le coton puisse rester le levier du développement rural en permettant une 
diversification des activités rurales, il est nécessaire de favoriser la création de marchés. 
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Assurer la reproductibilité des systèmes de production sur le long terme 

Sous l'effet de la pression foncière, les paysans togolais sont de plus en plus 
confrontés à une baisse de la fertilité des sols (FAURE, 1990) qui se traduit par une faible 
productivité de la terre comme à Poissongui (FAURE _et al, 1993). Bien que les paysans aient 
développé des pratiques culturales pour faire face à cette situation, il existe un seuil de 
détérioration au delà duquel les réponses paysannes restent largement insuffisantes. Dans un 
contexte de prix défavorables pour le coton, les paysans ont tendance à extensifier au Togo 
comme dans d'autres pays d'Afrique sub-saharienne. Cette réaction d'extensification ne fait 
qu'aggraver la situation des systèmes de production sur le long terme. La rationalité 
individuelle des cultures extensives accentue la dégradation des écosystèmes (HUGON, 1993-
B). 

Dans un contexte de forte pression foncière (Nord-Togo), des mesures globales sont 
nécessaires pour faire face à la baisse de la fertilité (COUSINIÉ et DJAGNI, 1991-A). Ces 
mesures passent notamment par la modernisation de l'élevage, l'agro-foresterie et 
l'aménagement des terroirs. Le reboisement prend une importance décisive avec la disparition 
de la jachère et l'utilisation des résidus de récolte comme combustible. 

L'amélioration de la fumure organique est possible en valorisant l'utilisation du fumier 
qui reste largement inférieure aux potentialités. Par exemple à Naki (Nord-Togo), moins de 
10 % du fumier produit est collecté (POUZET, 1992). Il est donc possible d'améliorer la 
collecte comme la fabrication du fumier. Un exemple prometteur de modernisation testé au 
Nord-Togo consiste à mettre en place des étables fumières où un fumier de meilleure qualité 
peut être accumulé. Cependant, compte tenu que les zones de pâturage sont de plus en plus 
réduites ou que l'élevage reste confié à des bergers peuls, la quantité de fumier produite reste 
insuffisante pour faire face aux besoins des exploitations. En outre les exploitations du Nord­
Togo qui exploitent le fumier restent minoritaires et au Togo, l'élevage reste le plus souvent 
séparé de l'agriculture. L'intégration de l'élevage à l'agriculture avec utilisation de fumure 
organique est un thème qui concerne l'Afrique sub-saharienne en général et qui demande une 
évolution radicale de l'agriculture afin de préserver la fertilité des sols. 

Le coton, en augmentant la diffusion de la culture attelée et l'utilisation de la 
charrette, contribue à favoriser l'emploi de matière organique. Pour assurer un maintien de 
la fertilité des sols en absence de jachère, un équilibre doit être trouvé entre la fumure 
d'origine minérale et organique. Ces deux types de fertilisation doivent se compléter et non 
se subsituer l'un à l'autre comme cela a été observé dans le village de Poissongui. 

Pour assurer une utilisation plus grande d'intrants en culture vivrière, le système 
actuel de crédit est insuffisant. Le développement du crédit doit se faire toutefois dans un 
contexte favorable avec une capacité de remboursement suffisante et des possibilités de 
débouchés pour l'écoulement du surplus de production. Le coton constitue un atout certain 
pour permettre la création de nouveaux types de crédits mais le financement de crédits par 
le coton sans un minimum de gestion peut créer des difficultés de remboursements comme 
cela s'est produit au Nord-Togo en 1989 (COUSINIÉ et al, 1991). 

En définitive, les variations des prix du coton qui poussent les paysans à extensifier 
risquent d'être non négligeables sur le long terme si d'une part les cours mondiaux du coton 
se stabilisent à leur niveau actuel et si d'autre part aucune solution ne permet de faire face 
aux effets de la pression foncière au Togo comme en Afrique sub-saharienne. Les systèmes 
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de production des zones cotonnières doivent faire face à un double défi : une conjoncture 
économique difficile et une agriculture confrontée à une pression foncière de plus en plus 
importante. 

Les mesures qui peuvent atténuer l'effet des prix sont prioritaires. Dans un premier 
temps, Il s'agit d'envisager des mesures d'accompagnement pour faire face à la crise de 
l'économie cotonnière et aux stratégies extensives des paysans . Ces mesures passent par la 
formation des paysans, le développement du crédit, l'amélioration de la vulgarisation et par 
la diffusion d'innovations. Il est important de souligner que ces solutions, valables à court 
terme, doivent s'~1ticuler avec des réponses adaptées pour le long terme afin de stopper le 
processus de la baisse de fertilité des sols entraîné par l'augmentation de la pression foncière 
et par les stratégies extensives des paysans. Dans ce contexte, faute de nouvelles cultures de 
rente à introduire, le coton constitue toujours un élément moteur nécessaire pour permettre 
le développement des zones rurales. 
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ANNEXE N°1 lJ\ CULlURE COTONNIERE AU 100) DE 1955 A 1992 

Production coton Surface 
(tonnes) (ha) 

Rendement kg/ha 
SOTOCO & HIRSUT 

% superficies Variétés principales 

Campagne fibre 
Coton graine Coton SOTOCO Coton Coton l abou- ferti- trai-

B. H. fibre HIRSUTUM graine fibre rées li sées tées 1 2 

1955-56 3.414 Mono 
1956-57 6.046 Mono 
1957-58 5.868 Mono 
1958-59 4.802 Mono 
1959 -60 9.097 Mono 
1960-61 6.985 .0% ,0% Mono 
1961-62 5.390 1.924 35.7% 232 ,4% 9,0% Mono 
1962-63 8.489 2.929 34.5% 336 2,9% 3.0% Mono 
1963-64 4.261 1.427 33.5% 143 30,0% 30 . 1% Mono 
1964-65 6.329 196 2.179 33.4% 470 417 139 58.9% 68.1% Mono 
1965-66 7.978 194 2.885 35,3% 406 478 169 ,0% 91, 1% 100.0% A333-57 Mono 
1966 -67 9.935 182 3.561 35.2% 318 572 201 50,0% 83,3% 95.0% A333-57 Mono 
1967-68 9.377 550 3.742 37,7% 1.090 506 191 20.2% 78.4% 100 .0% A333-57 Mono 
1968-69 3.946 1.360 1.915 36.1% 2.522 585 211 11,8% 61.8% 90,8% A333-57 Mono 
1969-70 2.618 2.356 1.925 38.7% 3.151 777 301 10,4% 53.5% 96.2% A333-57 Mono 
1970-71 1.648 3.913 2.085 37.5% 4.213 771 289 7.1% 42.9% 75.8% A333-57 Mono 
1971-72 1.228 5.837 2.642 37.4% 9.093 641 240 4.2% 54.0% 45 .7% A333 -57 Mono 
1972-73 1.410 4.473 2.194 37.3% 7.493 604 225 3.8% 40.3% 78 .7% A333-57 Mono 
1973-74 1.784 7.002 3.224 36.7% 9.671 720 264 3.4% 36,9% 90.0% A333 -57 Mono 
1974-75 10.736 4.123 38.4% 14.603 735 282 3,0% 45.9% 56 .2% A333-57 L299-10/70 
1975-76 9.741 3.487 35 .8% 18.274 533 191 3.2% 36.7% 50 .1% A333-57 L299-10/70 
1976-77 7.025 2.873 40.9% 8.351 841 344 5.6% 76.1% 99 .8% Bou 73 Bou 74 
1977-78 4.537 1. 769 39,0% 6.643 6,83 266 8,3% 80.5% 70.8% Bou 74 Bou 75 
1978 -79 13.619 5.162 37.9% 15.972 853 323 4,5% 71.1% 83.3% Bou 75 Bou 76 
1979-80 20.374 7.987 39.2% 26.447 770 302 5.2% 72.0% 90.0% Bou 76 Bou 77 
1980-81 24.018 8.887 37.0% 29.265 821 304 14.6% 88,8% 92.9% Bou 77 Bou 78 
1981-82 21.243 8.285 39.0% 23.480 905 353 7.7% 86,9% 98.8% Bou 78 Bou 79 
1982-83 27.483 11.296 41.1% 27.316 1.006 414 9,4% 92.0% 100,0% Bou 79 Bou 80 
1983-84 24.751 10.296 41.6% 30.317 816 340 11,8% 84.7% 99.1% Bou 80 Bou 81 
1984-85 54.756 23.107 42.2% 43.562 1.257 530 7.4% 99.1% 100,0% Bou 81 Bou 82 
1985-86 63 .558 26.504 41. 7% 68.824 923 385 6,8% 98.7% 99.7% STAM 82 STAM 83 
1986-87 79 .067 33.208 42.0% 61.543 1.285 540 6.1% 96.5% 97.7% STAM 83 STAM 84 
1987-88 67.170 27 .876 41.5% 67.505 995 413 11,8% 99.3% 99.4% STAM 84 STAM 85 
1988-89 86.460 36.270 42.0% 81.116 1.066 447 7.4% 98.9% 99.5% STAM 85 STAM 86 
1989 -90 72.107 30.292 42.0% 76.329 945 397 13.8% 98.7% 99,8% STAM 86 STAM F 
1990-91 99.599 41. 593 41.8% 80.032 1.244 520 12.0% 95 .0% 95.1% STAM F STAM 86 
1991-92 96.871 40.289 41.6% 78.285 1.237 515 13.5% 99.1% 98.5% STAM F STAM 42 
1992-93* 93.000 39.162 42.1% 79.771 1.166 491 

L'ensemble des données concernent l 'hirsutum. De 1964 à 1973, la production de coton barbadense 
est indiquée dans la première colonne. 
H. : Hirsutum. B. : Barbadense 

* estimation SOTOCO juin 1993 . 

Elaboré d'après données SOTOCO, IRCT/TOCO et CFDT. 1993. 
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ANNEXE N°2 EVOLUTION DES PARAMETRES DE LA PRODUCTION COTONNIERE EN MILIEU PAYSAN AU T(Xl) 

FACTEURS (1) 1977 1978 1979 1980 1981 1982 1983 1984 

Population rurale (milliers) 1828 1875 1923 1973 2023 2074 2126 2179 
Nombre de producteurs 13220 26034 41313 46705 40580 46285 54933 70510 
Superficie milieu paysan (ha) 6643 15777 26194 28923 23291 26186 30263 43088 
Zone nord (ha) 
Zone sud (ha) 
Production milieu paysan (T) 4077 13619 19471 23282 20604 24422 24604 53868 
Rendement (kg/ha) 614 863 743 805 885 933 813 1250 
Rendement égrenage% 39,0% 37,9% 39,2% 37,0% 39,0% 41. 1% 41,6% 42.2% 
Production coton fibre (T) 1590 5162 7633 8614 8036 10037 10235 22732 
Prix moyen coton (FCFA/kg) 52,88 59,14 59,40 55,18 62,56 64,80 74.73 89,97 
Recettes vente coton (Mio FCFA) 216 805 1157 1285 1289 1583 1839 4847 
Forfait nord (FCFA) 3400 3400 3400 3400 9500 9500 13600 20600 
Forfait sud (FCFA) 3400 3400 3400 3400 9500 9500 13600 20600 
Redevance (Mio FCFA) 23 54 89 98 221 249 412 888 
Redevance (FCFA/ha) 3400 3400 3400 3400 9500 9500 13600 20600 
Redevance(% ventes coton) 10,5% 6,7% 7,7% 7.7% 17. 2% . 15 .7% 22,4% 18,3% 
M.A.R.I. (Mio ·FcFA) 193 752 1068 1186 1068 1334 1427 3959 
M.A.R.I.(FCFA/ha) 29054 47651 40754 41018 45843 50935 47156 91879 
M.A.R. I. (FC/ha) 82407 126312 97325 84081 85428 87080 73963 132212 
M.A.R.I. par producteur (FCFA) 14600 28877 25840 25401 26312 28817 25979 56147 
M.A.R.I. par producteur (FC) 41409 76547 61708 52069 49032 49266 40747 80793 

M.A.R.I. (FCFA/kg c.graine) 47,3 55,2 54,8 51.0 51.8 54,6 58,0 73,5 
M.A.R. I. (FC/kg c.graine) 134,3 146,3 130,9 104,5 96.6 93,4 91.0 105,8 
M.A.R. I. (FCFA/kg c.fibre) 121,4 145.6 139,9 137.7 132. 9 132.9 139,4 174,2 

Coton graine/hab (kg) 2,2 7.3 10,1 11,8 10.2 11,8 11.6 24.7 
Coton fibre/hab (kg) ,9 2.8 4.0 4,4 4.0 4,8 4.8 10.4 

Coûts engrais (Mio FCFA) 68 133 196 369 365 507 560 836 
Coûts engrais (FCFA/kg c.graine) 16.7 9,8 10,1 15,8 17.7 20.8 22.8 15.5 
Coûts engrais (FCFA/kg c.fibre) 42,8 25.8 25.7 42,8 45.4 50.5 54.7 36.8 

Coûts insect.+piles (Mio FCFA) 91 173 490 571 405 480 560 869 
Coûts insect.+piles (FCFA/kg c.gr.) 22.3 12.7 25.2 24.5 19.7 19.7 22.8 16,1 
Coûts insect.+piles (FCFA/kg c.fib.) 57.2 33,5 64.2 66.3 50,4 47.8 54.7 38,2 

Coûts intrants (Mio FCFA) 159 306 686 940 770 987 1120 1705 
Coûts intrants (FCFA/ha) 23935 19395 26189 32500 33060 37692 37009 39570 
Coûts intrants (FCFA/kg c.graine) 39.0 22.5 35.2 40.4 37.4 40.4 45,5 31. 7 
Coûts intrants+ MARI (Mio FCFA) 352 1058 1754 2126 1838 2321 2547 5664 

Intrants+MARI (FCFA/kg c.graine) 86.3 77,7 90,1 91,3 89.2 95,0 103.5 105.1 
Intrants+MARI (FCFA/kg c.fibre) 221.4 204.9 229.7 246.8 228.7 231.2 248.9 249,2 

Subvention (Mio FCFA) 136 252 597 842 549 738 708 817 
Subvention (FCFA/ha) 20535 15995 22789 29100 23560 28192 23409 18970 
Subvention(% intrants) 85.8% 82.5% 87.0% 89.5% 71.3% 74.8% 63,3% 47.9% 

Coef. indice des prix base 1992 2,84 2.65 2.39 2,05 1,86 1.71 1.57 1.44 
Indice des prix 7.0% 11.0% 16.5% 10.0% 9,0% 9.0% 9.0% 10.0% 

Mio: millions. FC francs CFA constants 1992. MARI : Marge Après Remboursement des intrants 

(1) Données milieu paysan à l'exclusion des périmètres SOTOCO, IRCT et région maritime jusqu'en 
1982. 

Elaboré d'après données SOTOCO. CFDT, DESA et IRCT/TOGO. 1993. 
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ANNEXE N°2 EVOLUTION DES PARAMETRES DE LA PRODUCTION COlONNIERE EN MILIEU PAYSAN AU Tüm 

FACTEURS (1) 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992 (2) 

Population rurale (milliers) 2233 2289 2346 2405 2465 2527 2590 2655 
Nombre de producteurs 118400 115176 131983 160693 143000 156323 165933 179284 
Superficie milieu paysan (ha) 68708 61520 67503 81116 76050 79786 78285 79771 
Zone nord (ha) 16626 14410 29000 30000 
Zone sud (ha) 59424 65376 49285 49771 
Production milieu paysan (T) 63343 78864 66963 86429 71749 99600 96871 93000 
Rendement (kg/ha) 922 1282 992 1065 943 1248 1237 1166 
Rendement égrenage% 41.7% 42.0% 41.5% 42.0% 42.0% 41.8% 41.6% 42.1% 
Production coton fibre (T) 26414 33123 27790 36257 30142 41593 40289 39162 
Prix moyen coton (FCFA/kg) 104.19 104.70 104.70 94.70 94.82 99,51 99,70 89.70 
Recettes vente coton (Mio FCFA) 6600 8257 7011 8185 6803 9911 9658 8342 
Forfait nord (FCFA) 23600 23600 23600 23600 25700 27000 30540 29740 
Forfait sud (FCFA) 23600 23600 23600 23600 26975 28764 34440 33640 
Redevance (Mio FCFA) 1622 1452 1593 1914 2030 2270 2583 2566 
Redevance (FCFA/ha) 23600 23600 23600 23600 26696 28445 32995 32173 
Redevance(% ventes coton) 24.6% 17.6% 22.7% 23.4% 29.8% 22.9% 26.7% 30.8% 
M.A.R.I. (Mio FCFA) 4978 6805 5418 6270 4773 7642 7075 5776 
M.A.R.I.(FCFA/ha) 72454 110618 80262 77303 62761 95777 90375 72402 
M.A.R. I. (FC/ha) 94782 138474 95690 88193 69181 102004 93086 72402 
M.A.R.I. par producteur (FCFA) 42046 59085 41050 39022 33378 48884 42638 32215 
M.A.R.I. par producteur (FC) 55002 73964 48941 44519 36792 52062 43917 32215 

M.A.R.I. (FCFA/kg c.graine) 78.6 86.3 80,9 72.6 66,5 76,7 73.0 62.1 
M.A.R. I. (FC/kg c.graine) 102.8 108,0 96.5 82.8 73.3 81,7 75.2 62.1 
M.A.R . I. (FCFA/kg c.fibre) 188.5 205,5 195,0 172,9 158.4 183,7 175.6 147.5 

Coton graine/hab (kg) 28.4 34.5 28.5 35.9 29,1 39,4 37.4 35.0 
Coton fibre/hab (kg) 11.8 14.5 11.8 15.1 12.2 16.5 15.6 14,8 

Coûts engrais (Mio FCFA) 1687 1656 1383 1622 1374 1436 1566 1204 
Coûts engrais (FCFA/kg c.graine) 26,6 21.0 20.7 18.8 19.2 14,4 16.2 12.9 
Coûts engrais (FCFA/kg c.fibre) 63.9 50.0 49.8 44.7 45.6 34.5 38.9 30.7 

Coûts insect.+piles (Mio FCFA) 1444 1594 1732 1957 1998 1520 1566 1362 
Coûts insect.+piles (FCFA/kg c.gr.) 22.8 20,2 25.9 22.6 27.8 15.3 16.2 14.6 
Coûts insect.+piles (FCFA/kg c. fib.) 54.7 48 ,1 62.3 54.0 66.3 36.5 38.9 34,8 

Coûts intrants (Mio FCFA) 3131 3250 3115 3579 3372 2956 3132 2566 
Coûts intrants (FCFA/ha) 45570 52828 46146 44122 44339 37049 40008 32167 
Coûts intrants (FCFA/kg c.graine) 49.4 41.2 46,5 41.4 47,0 29.7 32.3 27.6 
Coûts intrants+ MARI (Mio FCFA) 8109 10055 8533 9849 8145 10598 10207 8342 

Intrants+MARI (FCFA/kg c.graine) 128,0 127.5 127.4 114.0 113.5 106,4 105.4 89.7 
. Intrants+MARI (FCFA/kg c.fibre) 307 .0 303.6 307.1 271.7 270,2 254,8 253.3 213.0 

Subvention (Mio FCFA) 1509 1798 1522 1665 1342 686 549 -0 
Subvention (FCFA/ha) 21970 29228 22546 20522 17643 8604 7012 -6 
Subvention(% intrants) 48,2% 55,3% 48.9% 46.5% 39.8% 23.2% 17.5% - , 0% 

Coef. indice des prix base 1992 1.31 1,25 1. 19 1.14 1. 10 1.07 1,03 1.00 
Indice des prix 4,5% 5,0% 4,5% 3,5% 3,5% 3,4% 3.0% 2.5% 

Mio: millions. FC francs CFA constants 1992. MARI : Marge Après Remboursement des intrants 

(1) Données milieu paysan à l'exclusion des périmètres SOTOCO. IRCT et région maritime jusqu'en 
1982. 

(2) Estimation juin 1993. 

Elaboré d'après données SOTOCO. CFDT. DESA et IRCT/TOGO, 1993. 
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ANNEXE N°3 EVOLUTION DES PARAMETRES DE LA PRODUCTION COTONNIERE EN MILIEU PAYSAN AU TOOl 

FACTEURS (1) RÉGION 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 MOY STD 

SAV. 4136 5616 7733 7650 9742 10066 12100 13487 12761 10781 9407 3084 
KARA 5721 5434 6017 6848 10726 10815 12133 13964 11844 11639 9514 3165 

Surface (ha) CENT. 1626 1931 1436 2191 4086 4431 6026 8631 6137 5912 4241 2430 
PLAT-N 4832 4594 4996 7959 15665 11420 11011 14467 14460 18455 10786 5005 
PLAT-S 6976 8611 10081 18440 28489 24788 26233 30567 30848 32999 21803 9999 
TOUT 23291 26186 30263 43088 68708 61520 67503 81116 76050 79786 55751 22877 

SAV. 17.8% 21.4% 25.6% 17,8% 14.2% 16.4% 17,9% 16,6% 16.8% 13.5% 18% 3% 
KARA 24.6% 20.8% 19,9% 15,9% 15,6% 17,6% 18.0% 17.2% 15,6% 14,6% 18% 3% 

Surface(%) CENT. 7.0% 7.4% 4.7% 5, 1% 5.9% 7.2% 8,9% 10.6% 8.1% 7.4% 7% 2% 
PLAT-N 20.7% 17,5% 16 ,5% 18.5% 22.8% 18.6% 16,3% 17.8% 19.0% 23.1% 19% 2% 
PLAT-S 30.0% 32.9% 33,3% 42.8% 41,5% 40.3% 38,9% 37.7% 40,6% 41.4% 38% 4% 
TOUT 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 100.0% 100% 0% 

SAV. 2639 5524 7327 7903 9957 11767 11878 11152 9081 8897 8613 2916 
KARA 4399 4989 4552 8265 10083 11547 11700 11499 9531 11598 8816 3082 

Production (T) CENT. 1424 1892 1425 3034 3631 5863 6411 8185 5422 8216 4550 2632 
PLAT-N 4410 5245 3768 9572 12331 15245 10594 15700 14060 24444 11537 6326 
PLAT -S 7732 8772 7532 25094 27341 34442 26379 39893 33655 46157 25700 13754 
TOUT 20604 26422 24604 53868 63343 78864 66962 86429 71749 99312 59216 27409 

SAV. 12.8% 20,9% 29.8% 14.7% 15.7% 14.9% 17.7% 12,9% 12.7% 9,0% 16% 6% 
KARA 21.4% 18.9% 18.5% 15.3% 15.9% 14.6% 17.5% 13.3% 13,3% 11.7% 16% 3% 

Production(%) CENT. 6,9% 7.2% 5,8% 5,6% 5.7% 7.4% 9,6% 9,5% 7.6% 8,3% 7% 1% 
PLAT-N 21.4% 19.9% 15.3% 17.8% 19.5% 19.3% 15 .8% 18.2% 19.6% 24.6% 19% 3% 
PLAT-S 37 .5% 33.2% 30.6% 46.6% 43.2% 43.7% 39.4% 46.2% 46,9% 46.5% 41% 6% 
TOUT 100.0% 100,0% 100.0% 100.0% 100.0% 100,0% 100.0% 100,0% 100.0% 100.0% 100% 0% 

SAV. 10938 13609 17510 20763 31942 28811 32654 38017 34093 26869 25521 9284 
KARA 9636 10348 12553 14273 19304 20994 24581 28278 18330 24740 18304 6466 

Producteurs CENT. 3347 3828 3179 4517 8114 8540 12013 16238 13126 12914 8582 4781 
(nombre) PLAT-N 7711 7418 7526 10792 22850 17979 20442 26779 25801 32133 17943 9108 

PLAT-S 8948 11082 14165 20165 36190 38852 42293 51381 51650 59667 33439 18571 
TOUT 40580 46285 54933 70510 118400 115176 131983 160693 143000 156323 103788 46512 

SAV. 27.0% 29.4% 31.9% 29.4% 27 ,0% 25.0% 24.7% 23.7% 23.8% 17.2% 26% 4% 
KARA 23.7% 22.4% 22.9% 20.2% 16.3% 18.2% 18.6% 17.6% 12.8% 15.8% 19% 3% 

Producteurs (%)CENT. 8.2% 8,3% 5,8% 6,4% 6,9% 7.4% 9,1% 10.1% 9,2% 8.3% 8% 1% 
PLAT-N 19.0% 16.0% 13. 7% 15.3% 19.3% 15,6% 15.5% 16.7% 18.0% 20.6% 17% 2% 
PLAT-S 22.1% 23.9% 25,8% 28,6% 30.6% 33.7% 32.0% 32.0% 36.1% 38.2% 30% 5% 
TOUT 100.0% 100.0% 100 .0% 100.0% 100.0% 100.0% 100,0% 100.0% 100,0% 100,0% 100% 0% 

SAV. ,38 ,41 ,44 ,37 ,30 ,35 ,37 ,35 ,37 ,40 ,38 ,04 
KARA ,59 ,53 ,48 ,48 ,56 ,52 ,49 ,49 ,65 .47 ,53 ,06 

Surface par CENT. .49 ,50 ,45 ,49 ,50 ,52 ,50 ,53 ,47 ,46 ,49 ,03 
producteur (ha)PLAT-N ,63 ,62 ,66 ,74 ,69 ,64 ,54 ,54 ,56 ,57 ,62 ,07 

PLAT-5 ,78 ,78 ,71 ,91 ,79 ,64 ,62 ,59 ,60 ,55 .70 ,12 
TOUT ,57 ,57 ,55 ,61 ,58 ,53 ,51 ,50 ,53 ,51 ,55 .04 

SAV. 638 984 947 1033 1022 1169 982 827 712 825 914 161 
KARA 769 918 757 1207 940 1068 964 823 805 996 925 143 

Rendement (kg/hCENT. 876 980 992 1385 889 1323 1064 948 883 1390 1073 211 
PLAT-N 913 1142 754 1203 787 1335 962 1085 972 1325 1048 205 
PLAT-S 1108 1019 747 1361 960 1389 1006 1305 1091 1399 1138 218 
TOUT 885 1009 813 1250 922 1282 992 1065 943 1245 1041 166 

MOY moyenne. STD écart-type. SAV. Savanes. CENT . : centrale. PLAT-N : ·Plateaux-Nord et PLAT -S 
Plateaux-Sud 

(1) Données milieu paysan à l'exclusion des périmètres SOTOCO. IRCT et région maritime jusqu'en 1982. 

Elaboration d'après données SOTOCO et IRCT/TOGO. 1993. 
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ANNEXE N°4 EVOLUTION DES PARAMETRES DE LA PRODUCTION COTONNIERE EN MILIEU PAYSAN AU T~ 

FACTEURS (1) MÉSO-RÉGION 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 MOY STD 

DAPAON 2886 3979 5664 5724 7230 6787 8644 9717 9347 8355 6833 2278 
MANGO 1250 1637 2069 1926 2512 3279 3456 3770 3414 2426 2574 866 
BASSAR 4062 3791 3905 5066 7723 7845 8889 10549 7979 8010 6782 2384 
KARA , 1659 1643 2112 1782 3003 2970 3244 3415 3865 3629 2732 854 

Surface (ha) SOKODE, 1626 1931 1436 2191 4086 4431 6026 8631 6137 5912 4241 2430 
ATAKP~ME 2393 1978 2205 3907 10025 6879 6302 8422 7932 12033 6208 3506 
AMLAME 2439 2616 2791 4052 5640 4541 4709 6045 6528 6422 4578 1577 
NOTSÉ, 6976 8611 8922 15523 21290 17526 18445 20900 22987 25228 16641 6468 
TSEVIE (2) 1159 2917 7199 7262 7788 9667 7861 7771 6453 2868 
TOUT 23291 26186 30263 43088 68708 61520 67503 81116 76050 79786 55751 22877 

DAPAON 1802 3886 5368 5884 7310 7575 8305 7796 6525 6798 6125 2000 
MANGO 837 1638 1960 2019 2647 4192 3573 3356 2556 2100 2488 998 
BASSAR 3118 3504 2814 6112 7438 8630 8971 8731 6595 8169 6408 2435 
KARA 1281 1485 1738 2153 2645 2917 2729 2768 2936 3429 2408 708 
SOKODÉ 1424 1892 1425 3034 3631 5863 6411 8185 5422 8216 4550 2632 

Production ATAKPAMÉ 1948 2091 1644 4880 7218 8524 5117 8541 7538 16256 6376 4386 
(T) AMLAMÉ 2462 3154 2123 4692 5113 6721 . 5477 7159 6522 8188 5161 2063 

NOTSÉ 7732 8772 6765 21128 19090 24748 18776 28729 25083 35163 19599 9476 
TSÉVIÉ (2) 767 3966 8251 9694 7604 11164 8571 10994 7626 3583 
TOUT 20604 26422 24604 53868 63343 78864 66963 86429 71748 99313 59216 27409 

DAPAON 8757 10614 13348 16144 24082 209.95 24254 29164 24870 22784 19501 6850 
MANGO 2181 2995 4162 4619 7860 7816 8400 8853 9223 4085 5433 2555 
BASSAR 5408 6934 6929 8281 11845 13247 16123 18835 11063 15471 11414 4515 
KARA 4228 3414 5624 5992 7459 7747 8458 9443 7267 9269 6890 2039 

Producteurs SOKODÉ 3347 3828 3179 4517 8114 8540 12013 16238 13126 12914 8582 4781 
(nombre) ATAKPAMÉ 4295 3589 3434 5650 15080 11429 12147 16036 15270 21136 10807 6235 

AMLA~É 3416 3829 4092 5142 7770 6550 8295 10743 10531 10997 7137 2973 
NOTSE 8948 11082 12371 16353 24020 23611 26912 32054 34844 40509 23070 10761 
TSÉVIÉ (2) 1794 3812 12170 15241 15381 19327 16806 19158 12961 6695 
TOUT 40580 46285 54933 70510 118400 115176 131983 160693 143000 156323 103788 46512 

DAPAON ,33 .37 .42 .35 .30 .32 ,36 .33 .38 ,37 ,35 .03 
MANGO .57 ,55 ,50 .42 .32 .42 .41 .43 ,37 ,59 ,46 .09 
BASSAR .75 ,55 ,56 ,61 ,65 ,59 .55 ,56 .72 ,52 ,61 .08 
KARA .39 .48 ,38 ,30 ,40 ,38 ,38 ,36 ,53 ,39 ,40 ,06 
SOKODÉ ,49 ,50 .45 .49 .50 ,52 ,50 ,53 ,47 .46 .49 ,03 

Surface par ATAKPAMÉ ,56 .55 ,64 .69 .66 .60 ,52 ,53 ,52 ,57 ,58 ,06 
producteur AMLAMÉ .71 ,68 ,68 .79 .73 ,69 ,57 .56 ,62 ,58 ,66 ,08 

Cha) NOTSÉ .78 ,78 .72 ,95 ,89 ,74 ,69 ,65 ,66 ,62 .75 ,10 
TSÉVIÉ (2) ,65 .77 .59 ,48 .51 .50 ,47 ,41 ,54 ,12 
TOUT .57 ,57 ,55 ,61 .58 ,53 ,51 ,50 ,53 ,51 ,55 ,04 

DAPAON 624 977 948 1028 1011 1116 961 802 698 814 898 157 
MANGO 670 1001 947 1048 1054 1278 1034 890 749 866 954 172 
BASSAR 768 924 721 1206 963 1100 1009 828 827 1020 937 153 
KARA , 772 904 823 1208 881 982 841 811 760 945 893 132 

Rendement SOKODE 876 980 992 1385 889 1323 1064 948 883 1390 1073 211 
(kg/ha) ATAKP~MÉ 814 1057 746 1249 720 1239 812 1014 950 1351 995 226 

AMLAME 1009 1206 761 1158 907 1480 1163 1184 999 1275 1114 203 
NOTSÉ, 1108 1019 758 1361 897 1412 1018 1375 1091 1394 1143 231 
TSEVIE (2) 662 1360 1146 1335 976 1155 1090 1415 1142 245 
TOUT 885 1009 813 1250 922 1282 992 1065 943 1245 1041 166 

MOY: moyenne. STD: écart-type. relation région/méso-région: Savanes= Dapaon + Mango, Kara= Bassar + Kara. 
Centrale= Sokodé. Plat-Nord= Atakpamé + Amlamé. Plat-Sud= Notsé + Tsévié. 

(1) Données milieu paysan à l'exclusion des périmètres SOTOCO et IRCT. 
(2) La région maritime (Tsévié) n'est prise en compte qu'à partir de 1983. 

Elaboration d'après données SOTOCO et IRCT/TOGO, 1993. 
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ANNEXE 5 RENDEMENTS COTON DANS LES VILLAGES ET LES HESOREGIONS D'EllJDE 

Villages/ Type 1985 1986 1987 1988 1989 1990 C.V . C.V . Moyenne 
régions 85-88 85-90 85-90 

C.A. 416 690 658 723 856 861 22% 23% 701 
Poi ssongui Manuel 482 647 721 522 564 734 19% 17% 612 

Tout 472 658 699 619 707 790 16% 16% 658 

Dapaon Tout 1011 1116 961 802 698 814 13% 17% 900 

C.A. 888 1381 1064 596 1077 1002 33% 26% 1001 
Manga Manuel 811 966 883 749 710 836 11% 11% 826 

Tout 819 991 890 729 789 866 13% 11% 847 

Bassar Tout 963 1100 1009 828 827 1020 12% 12% 958 

Waragni Manuel 250 622 644 554 556 828 35% 33% 576 

Sokodé Tout 889 1323 1064 948 883 1390 18% 21% 1083 

Coton 755 610 554 1040 715 902 29% 24% 763 
Kpové Cot/Pal 665 817 489 757 541 379 21% 28% 608 

Tout 673 776 497 797 567 529 20% 20% 640 

Notsé Tout 897 1412 1018 1375 1091 1394 22% 19% 1198 

Coton 574 804 518 629 - - 20% - 631 
Agavé-Konda Cot/Caf 571 773 633 639 - - 13% - 654 

Tout 572 785 586 634 - - 15% - 644 

Amlamé Tout 907 1480 1163 1184 - - 20% - 1184 

C.V. coefficient de variation. 

Elaboré d'après enquêtes IRCT et données SOTOCO. 
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ANNEXE 6 PRINCIPALES SOURCES DE REVENUS AGRICOLES 

Villages Année Coton Palmier Arachide Sorgho Maïs Igname Autres Elevage Divers Total 
/Café vivriers agr. agricole 

1985 24% 59% 3% -2% 12% 4% 100% 
Poissongui 1986 77% 3% 0% 9% 9% 2% 100% 

(Dapaon) 1987 72% 10% 0% 2% 7% 8% 100% 
1988 58% 21% 1% -5% 17% 8% 100% 
1989 48% 24% 1% -5% 26% 5% 100% 
1990 41% 16% 2% 3% 35% 3% 100% 

1985 51% 8% 8% 16% 10% 3% 12% -8% 100% 
1986 55% 9% 6% 9% 8% 1% 20% -8% 100% 

Manga 1987 46% 12% 6% 9% 2% 7% 21% -2% 100% 
(Bassar) 1988 50% 10% 3% 24% 5% 4% 14% -9% 100% 

1989 52% 10% 7% 3% 8% 5% 18% -1% 100% 
1990 45% 19% 3% 4% 3% 4% 12% 10% 100% 

1985 8% 8% 63% 5% 7% 9% 2% -2% 100% 
Waragni 1986 37% 3% 3% 43% 3% 3% 8% 2% -1% 100% 

(Sokodé) 1987 20% 2% 9% 48% 4% 11% 7% 5% -5% 100% 
1988 21% 0% 4% 60% 1% 6% 12% 2% -7% 100% 
1989 21% 3% 8% 38% 8% 14% 8% 7% -7% 100% 
1990 48% 4% 2% 34% . 2% 6% 3% 3% -3% 100% 

1985 83% 17% 0% 16% 0% 0% 2% -18% 100% 
1986 88% 15% -1% 1% 0% 0% 2% -6% 100% 

Kpové 1987 80% 9% 0% 15% 0% 5% 0% -10% 100% 
(Notsé) 1988 71% 12% 1% 16% 0% 3% 2% -5% 100% 

1989 65% 5% 0% 24% 2% 10% 1% -7% 100% 
1990 35% 33% 0% 22% 0% 5% 2% 3% 100% 

1985 56% 36% 1% 2% 9% 1% 7% 9% -20% 100% 
Agavé-Konda 1986 56% 33% 0% 2% 3% 1% 4% 8% -6% 100% 

(Aml amé) 1987 52% 36% 0% 2% 2% 3% 5% 11% -11% 100% 
1988 40% 41% 0% 3% 4% 3% 14% 5% -10% 100% 

.. --, 
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ANNEXE 7 EVOLUTION DES REVENUS DE 1985 A 1990 EN FRANCS COURANTS 

Revenu coton Revenu agricole Revenu non agricole Revenu Total 
Vi 11 ages Année 

FCFA/ Indice FCFA/ Indice FCFA/ Indice FCFA/ Indice 
habitant base 1985 habitant base 1985 habitant base 1987 habitant base 1987 

1985 4877 100 
TOGO 1986 6854 141 

(population 1987 4762 98 
cotonnière) 1988 4527 93 

1989 3872 79 
1990 5650 116 

1985 2205 100 9291 100 
Poissongui 1986 3322 151 4334 47 

(Dapaon) 1987 3316 150 4584 49 1114 100 5697 100 
1988 2931 133 5091 55 1448 130 6539 115 
1989 2737 124 5656 61 3453 310 9110 160 
1990 2847 129 7004 75 3488 313 10492 184 

1985 8094 100 15728 100 
1986 10412 129 18918 120 

Manga 1987 8929 110 19445 124 8056 100 27501 100 
(Bassar) 1988 6857 85 13523 86 6620 82 20144 73 

1989 5433 67 10521 67 6218 77 16738 61 
1990 6391 79 14136 90 9292 115 23428 85 

1985 662 100 8177 100 
Waragni 1986 2524 381 6824 83 

(Sokodé) 1987 3097 468 15688 192 945 100 16633 100 
1988 2641 399 12511 153 1679 178 14190 85 
1989 1640 248 7904 97 1854 196 9758 59 
1990 5710 863 11978 146 2179 231 14157 85 

1985 15853 100 19160 100 
1986 17473 110 19829 103 

Kpové-village 1987 13375 84 16737 87 6539 100 23276 100 
(Notsé) 1988 16283 103 22942 120 6213 95 29155 125 

1989 9533 60 14568 76 9173 140 23741 102 
1990 4819 30 13845 72 6732 103 20577 88 

1985 5362 100 9624 100 
Agavé-Konda 1986 9790 183 17625 183 

(Aml amé) 1987 7509 140 14553 151 13372 100 27924 100 
1988 6504 121 16457 171 13483 101 29940 107 
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ANNEXE 8 EVOLUTION DES INDICES DE REVENUS DE 1985 A 1990 

Coef. Indice coton Indice agricole Coef. Indice non agricole Indice revenu total 
Villages Année ~rix ~rix 

ase FCFA FCFA FCFA FCFA ase FCFA FCFA FCFA Indice 
1985 constants courants constants courants 1987 constants courants constants base 1987 

1985 1 100 100 
TOGO 1986 ,96 135 141 

(population 1987 ,91 89 98 
cotonnière) 1988 ,87 81 93 

1989 ,84 67 79 
1990 ,81 94 116 

1985 1 100 100 100 100 
Poissongui 1986 ,96 145 151 45 47 

(Dapaon) 1987 ,91 137 150 45 49 1 100 100 100 100 
1988 ,87 116 133 48 55 ,96 125 130 110 115 
1989 ,84 104 124 51 61 .92 285 310 147 160 
1990 ,81 105 129 61 75 ,89 279 313 164 184 

1985 1 100 100 100 100 
1986 ,96 123 129 115 120 

Manga 1987 ,91 100 110 113 124 1 100 100 100 100 
(Bassar) 1988 ,87 74 85 75 86 ,96 79 82 70 73 

1989 ,84 56 67 56 67 ,92 71 77 56 61 
1990 ,81 64 79 73 90 ,89 103 115 76 85 

1985 1 100 100 100 100 
Waragni 1986 ,96 366 381 80 83 

(Sokodé) 1987 ,91 426 468 175 192 1 100 100 100 100 
1988 ,87 347 399 133 153 ,96 171 178 82 85 
1989 ,84 208 248 81 97 ,92 180 196 54 59 
1990 ,81 699 863 119 146 ,89 205 231 76 85 

1985 1 100 100 100 100 
1986 ,96 106 110 99 103 

Kpové-village 1987 ,91 77 84 79 87 1 100 100 100 100 
(Notsé) 1988 ,87 89 103 104 120 ,96 91 95 120 125 

1989 ,84 51 60 64 76 ,92 129 140 94 102 
1990 ,81 25 30 59 72 ,89 92 103 79 88 

1985 1 100 100 100 100 
Agavé-Konda 1986 ,96 175 183 176 183 

(Aml amé) 1987 ,91 127 !40 138 151 1 100 100 100 100 
1988 ,87 106 21 149 171 ,96 97 101 103 107 

N.B. : Le coefficient de l'indice des prix a été calculé à partir de l'indice estimé de l'inflation au Togo. Autrement 
dit. 1 FCFA de 1985 ne vaut que 0,81 FCFA en 1990 et 1 FCFA de 1987 correspond à 0,89 FCFA en 1990. 
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ANNEXE 9 TAUX D'lITILISATION D'ENGRAIS COTON SELON LE TYPE D'UP 

Villages Type 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 C.V. Moyenne 

C.A. - - - - - 67% 57% 12% 62% 
Doré Manuel - - - - - 68% 38% 28% 55% 
(FED) 

Tout - - - - 60% 68% 46% 19% 58% 

C.A. - - - - - 61% 47% 19% 54% 
Konkomoni Manuel - - - - - 62% 51% 12% 59% 

(FED) 
Tout - - - - 65% 61% 49% 14% 58% 

C.A. - - - - - 46% 27% 37% 36% 
Kpalmontong Manuel - - - - - 44% 30% 20% 38% 

(FED) 
Tout - - - - 41% 45% 29% 22% 38% 

C.A. 83% 79% 77% 85% 88% 81% 71% 7% 80% 
Poissongui Manuel 72% 79% 85% 81% 73% 81% 83% 6% 79% 

(Dapaon) 
Tout 74% 79% 82% 83% 80% 81% 78% 4% 80% 

C.A. 69% 105% 99% 88% 87% 85% 93% 13% 89% 
Manga Manuel 59% 83% 88% 94% 92% 99% 85% 15% 86% 

(Bassar) 
Tout 60% 84% 89% 93% 91% 97% 86% 14% 86% 

Waragni Manuel 58% 51% 54% 46% 48% 43% 38% 14% 48% 

Coton 81% 64% 53% 70% 72% 71% 46% 18% 65% 
Kpové Cot/Pal 75% 76% 59% 68% 68% 55% 47% 17% 64% 

(Notsé) 
Tout 76% 74% 59% 68% 69% 59% 47% 16% 64% 

Coton 96% 63% 57% 58% - - - 27% 68% 
Agavé-Konda Cot/Caf 61% 58% 58% 66% - - - 6% 61% 

(Amlamé) 
Tout 75% 60% 58% 62% - - - 12% 63% 

C.V. Coefficient de Variation 
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ANNEXE 10 TAUX D'UTILISATION D'ENGRAIS COTON PAR TAILLE D'UP 

Villages Taille 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 C.V. Moyenne 

Doré < 3 ha - - - - 56% 62% 40% 21% 53% 
(FED) 3-7 ha - - - - 65% 101% 49% 38% 72% 

== 7 ha - - - - - - - - -

Konkomoni < 3 ha - - - - 50% 100% - 48% 75% 
(FED) 3-7 ha - - - - 70% 58% 49% 18% 59% 

== 7 ha - - - - - - - - -

Kpalmontong < 3 ha - - - - 36% 69% 20% 60% 42% 
(FED) 3-7 ha - - - - 42% 44% 30% 21% 39% 

== 7 ha - - - - - - - - -

Poissongui < 3 ha 60% 63% 64% 44% 75% 101% 28% 68% 
(Dapaon) 3-7 ha 79% 81% 80% 89% 83% 85% 78% 5% 82% 

== 7 ha 65% 72% 93% 73% 84% 66% 69% 14% 75% 

Manga < 3 ha 74% 87% 89% 93% 103% 90% 85% 10% 89% 
(Bassar) 3-7 ha 77% 95% 94% 93% 87% 99% 82% 9% 89% 

== 7 ha 47% 72% 85% 93% 94% 97% 92% 21% 83% 

Waragni < 3 ha 74% 40% 58% 59% 39% 41% 28% 52% 
(Sokodé) 3-7 ha 54% 49% 51% 45% 50% 45% 38% 12% 47% 

== 7 ha 54% 47% 39% 42% 42% 38% 14% 44% 

Kpové < 3 ha 66% 76% 54% 65% 76% 41% 39% 26% 60% 
(Notsé) 3-7 ha 75% 68% 64% 67% 63% 40% 48% 21% 61% 

2:: 7 ha 49% 67% 55% 12% 52% 46% 

Agavé-Konda < 3 ha 70% 67% 56% 76% - - - 12% 67% 
(Amlamé) 3-7 ha 86% 59% 60% 59% - - - 20% 66% 

== 7 ha 37% 57% 55% 61% - - - 21% 52% 

C.V. : Coefficient de Variation 
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ANNEXE 11 Taux d'utilisation d'engrais par type d'UP 

- Polssongui CA -+- Poissongui Manuel - Manga CA -+- Manga Manuel 

Taux d'utilisation d'engrais coton % Taux d'utilisation d'engrais coton % 
100~--------------------------, 120~--------------------------, 

80 

80 
60 .. · 

60 

40 
40 

20 
20 

Of----~-----------~---------, Of----~---------------------1 
85 86 87 88 89 90 91 85 86 87 88 89 90 91 

Taux d'utilisation d'engrais coton à Poissongui Taux d'utilisation d'engrais à Manga 

- Kpové coton-palmier -+- Kpové coton - Agavé coton-calé --;1;- Agavé coton 

Taux d'utilisation d'engrais coton % Taux d'utilisation d'engrais coton % 
100~--------------------------, 100~---------------------~ 

80 

40 40 -· · 

20 ·· ------- 20 -

Qt----~-----------~---------< Qt----~---------------------1 
85 86 87 88 89 90 91 85 86 87 88 89 90 91 

Taux d'utilisation d'engrais à Kpové Taux d'utilisation d'engrais à Agavé-Konda 
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ANNEXE 12 Taux d'utilisation d'engrais par taille d'UP 

- Polaaongul c 3 ha -+- Polaeongul 3-7 ha -+- Polaaongul ,. 7 ha - Manga c 3 ha -+- Manga 3-7 ha --. Manga >• 7 ha 

Taux d'utilisation d'engrais % Taux d'utilisation d'engrais % 
120 ,--------------------------, 120,------------------------~ 

100 

40 · 

20 

01-----,-----,-----,-----~---~-------1 Or----,-----,-----,-----~---~----, 
85 86 87 88 89 90 91 85 86 87 88 89 90 91 

Engrais par ta i lle UP à Poissongui Engrais par taille UP à Manga 

- Waragnl c 3 ha -+- Waragnl 3-7 ha -+- Waragnl >• 7 ha - Kpové c 3 ha -+- Kpové 3-7 ha --. Kpové >• 7 ha 1 

Taux d'utilisation d'engrai s % Taux d'utilisation d'engrais % 
100 ,------------------------~ 100,------------------------~ 

80 80 

60 60 

40 40 

20 ·············-··· ··- · ·----------------- 20 ..... · . . .... · ·-·-· ··· •···· 

01-----,-----,-----~---~---~-------1 01-----,-----,-----~---~---~-------1 
85 86 87 88 89 90 91 85 86 87 88 89 90 91 

Engrais par taille UP à Waragni Engrais par taille UP à Kpové 
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ANNEXE 13 CARACTERISATION DE DIFFERENTS TYPES D'INNOVATIONS 

Innovation fractionnable endogène 

Risque minime 

Contrainte faible 

Système de production 

Adoption endogène 

Type 1 Innovation fractionnable endogène 

Incitations 

Innovation modificative exogène 

Innovation modificative endogène 

Risque faible 

Contrainte forte 

Système de production 

Adoption exogène 

Adoption endogène 

Type 3 Innovation modificative endogène 

Incitations 

Innovation additive exogène 

Risque élevé 

Contrainte faible 

Système de production 

Type 2 Innovation additive exogène 

Incitations 

Innovation modificative exogène 

Risque élevé 

Contrainte forte 

Type 4 Innovation modificative exogène 

. 1 
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